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La seance est ouverte a 10 h 20. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Tribunal penal international charge de juger 
les personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commises sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie depuis 1991 

Tribunal penal international charge de juger 
les personnes accusees d’actes de genocide 
ou d’autres violations graves du droit international 
humanitaire commis sur le territoire du Rwanda 
et les citoyens rwandais accuses de tels actes 
ou violations commis sur le territoire d’Etats voisins 
entre le ler janvier et le 31 decembre 1994 

La Presidente (parte en anglais) : J’informe les 
membres du Conseil que j’ai requ des representants de 
la Bosnie-Herzegovine, du Rwanda et de la Republique 
federate de Yougoslavie des lettres dans lesquelles ils 
demandent a etre invites a participer au debat sur la 
question inscrite a Tordre du jour du Conseil. Suivant 
la pratique etablie, je propose, avec l’assentiment du 
Conseil, d’inviter ces representants a participer au 
debat, sans droit de vote, conformement aux 
dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 37 du 
Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je souhaite la bienvenue a M. Jean de Dieu 
Mucyo, Ministre de la justice du Rwanda. 

Sur Vinvitation de la Presidente, M. Jean Mucyo 
(Rwanda) occupe le siege qui lui est reserve sur 
le cote de la salle du Conseil. 

Sur 1’invitation de la Presidente, M. Kusljugic 
(Bosnie-Herzegovine) et M. Sahovic (Republique 
federate de Yougoslavie) occupent les sieges qui 
leur sont reserves sur le cote de la salle du 
Conseil. 

La Presidente (parle en anglais) : 
Conformement a l’accord auquel le Conseil est parvenu 
lors de ses consultations prealables, je considererai que 
le Conseil de securite decide d’inviter, en vertu de 
Particle 39 de son reglement interieur provisoire, le 
juge Claude Jorda, President du Tribunal penal 
international charge de juger les personnes accusees de 
violations graves du droit international humanitaire 


commis sur le territoire de Pex-Yougoslavie depuis 
1991. 

En Pabsence d’objection, il en est ainsi decide. 

Je souhaite la bienvenue au juge Jorda et l’invite 
a prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, le juge Navanethem Pillay, Presidente du 
Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees d’actes de genocide ou d’autres 
violations graves du droit international humanitaire 
commis sur le territoire du Rwanda et les citoyens 
rwandais accuses de tels actes ou violations commis 
sur le territoire d’Etats voisins entre le ler janvier et le 
31 decembre 1994. 

11 en est ainsi decide. 

Je souhaite la bienvenue au juge Pillay et l’invite 
a prendre place a la table du Conseil. 

Conformement a l’accord auquel le Conseil est 
parvenu lors de ses consultations prealables, je 
considererai que le Conseil de securite decide d’inviter, 
en vertu de Particle 39 de son reglement interieur 
provisoire, Mme Carla Del Ponte, Procureur du 
Tribunal penal international charge de juger les 
personnes accusees de violations graves du droit 
international humanitaire commis sur le territoire de 
l’ex-Yougoslavie depuis 1991 et Procureur du Tribunal 
penal international charge de juger les personnes 
accusees d’actes de genocide ou d’autres violations 
graves du droit international humanitaire commis sur le 
territoire du Rwanda et les citoyens rwandais accuses 
de tels actes ou violations commis sur le territoire 
d’Etats voisins entre le ler janvier et le 31 decembre 
1994. 

11 en est ainsi decide. 

Je souhaite la bienvenue a Mme Del Ponte et 
l’invite a prendre place a la table du Conseil. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. Le 
Conseil se reunit conformement a P accord auquel il est 
parvenu lors de ses consultations prealables. 

A cette seance, le Conseil de securite entendra 
des exposes des Presidents et du Procureur des 
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Tribunaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le 
Rwanda. 

Je donne la parole au juge Jorda, President du 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie, que 
le Conseil a invite au titre de Tarticle 39 de son 
reglement interieur provisoire, pour qu’il fasse un 
expose au Conseil. 

Le juge Jorda : Je suis tres honore de m’adresser 
a nouveau au Conseil en ma qualite de President du 
Tribunal international. Comme les membres le savent, 
mes collegues viennent de me renouveler leur 
confiance et je m’emploierai a en etre digne. Je suis 
egalement heureux de me trouver ici au cote de 
Madame le President Pillay et de Madame le Procureur 
Del Ponte, pour faire part au Conseil de la situation en 
ce qui concerne le Tribunal que je preside, Tribunal de 
La Haye, et informer le Conseil de nos preoccupations 
quant a la poursuite de notre action pour les annees a 
venir. 

Dans le huitieme rapport annuel du Tribunal 
international, que j’ai eu Thonneur de presenter hier 
devant l’Assemblee generale, les membres trouveront 
un compte rendu integral de nos activites pour l’annee 
ecoulee ainsi que des reformes que nous avons 
entreprises au cours de cette periode. 

Je souhaiterais aujourd’hui attirer plus 
specialement Tattention du Conseil sur deux 
interrogations qui meritent a mon sens une reflexion 
approfondie. Ma premiere question est la suivante : les 
bouleversements qui se sont produits tant dans les Etats 
de Tex-Yougoslavie, plus enclins d’ailleurs 
qu’auparavant a juger eux-memes leurs ressortissants, 
bouleversements qui se sont produits tant dans les Etats 
de la region que sur la scene internationale, ou la lutte 
contre le terrorisme - le Conseil le sait mieux que 
moi - est devenue une nouvelle priorite des Etats 
Membres, ne doivent-ils pas nous amener a reflechir 
ensemble aux orientations futures a donner au Tribunal 
international? Ma seconde interrogation -qui n’est 
helas pas nouvelle - peut etre formulee ainsi : comment 
arreter dans les plus brefs delais tous les hauts 
responsables politiques et militaires qui sont toujours 
en liberte et qui auraient nui par leurs actes criminels a 
la paix et la securite dans les Balkans? 

Ces deux questions meritent a mon sens d’etre 
posees au moment ou les juges de ce Tribunal, Tribunal 
ad hoc comme vous les membres le savent, debutent 
leur troisieme mandat apres deja huit annees d’activite 


et s’interrogent legitimement sur la poursuite et 
l’achevement de leurs travaux. 

Mais avant de partager avec le Conseil ces deux 
sujets de preoccupation, je voudrais donner un bref 
aperqu de la situation du Tribunal international et des 
reformes entreprises au cours de l’annee consideree. 

Premierement, les reformes des structures et du 
fonctionnement du Tribunal international produisent 
leurs premiers effets et entrainent une augmentation 
considerable de son activite. 

L’annee 2000-2001 aura incontestablement ete 
marquee par la mise en oeuvre de quatre reformes 
majeures des structures et du fonctionnement du 
Tribunal international. 

Je serai bref, mais je voudrais rappeler que la 
premiere reforme vise principalement a accelerer les 
procedures de jugement. Elle confere un role plus actif 
au juge tant pendant la phase prealable a Tinstance que 
durant le proces. Elle permet egalement une 
augmentation de la capacite de jugement du Tribunal 
international par le recours a des juges ad litem. Le 
renforcement des juges ad litem est en coherence avec 
les reformes internes. 

Je tiens ici a remercier le Conseil tout 
particulierement pour avoir su agir si rapidement en 
faveur de cette reforme fondamentale pour Tavenir du 
Tribunal, et d’avoir adopte a cette fin la resolution 
1329 (2000) du 30 novembre 2000. 

La seconde reforme, qui est actuellement en cours 
de mise en oeuvre, vise a ameliorer Torganisation et le 
fonctionnement des Chambres d’appel des deux 
Tribunaux internationaux, dont le Conseil sait que 
j’assure la presidence. En effet, celles-ci seront 
rapidement confrontees a un accroissement 
considerable de leur charge de travail en raison de 
Tintensification des activites des Chambres d’instance. 
La encore, c’est un principe de coherence que cette 
reforme : nous avons reforme Tinstance, nous 
reformons maintenant l’appel. 

La troisieme reforme a pour but de doter le 
Tribunal international d’un veritable organe de defense. 
L’equilibre du proces, qui est Tune des preoccupations 
quotidiennes des juges depuis la creation du Tribunal, 
necessite, au-dela de la presence d’avocats a la barre, 
une organisation de ceux-ci garantissant leur 
independance et leur deontologie. Ce barreau - le 
barreau international en quelque sorte - devrait voir le 
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jour des l’annee 2002 une fois realisees les 
consultations necessaires, notamment cedes des 
avocats. 

Enfin, la quatrieme reforme concerne les trois 
organes du Tribunal. Elle a ete realisee. Elle concerne : 
les Chambres, le Bureau du Procureur et le Greffe. En 
vue d’assurer une coordination plus etroite de 
Telaboration des priorites judiciaires entre ces organes 
ainsi qu’une meilleure gestion des ressources du 
Tribunal international, un Conseil de coordination et un 
Comite de gestion ont ete institues en janvier 2001. 11s 
se sont depuis lors reunis a plusieurs reprises. 

L’adoption de ces reformes s’est accompagnee 
d’une intensification de Tactivite judiciaire du Tribunal 
international. En effet, des septembre 2001, suite a la 
resolution adoptee par le Conseil de securite, les six 
premiers juges ad litem ont commence a sieger dans 
trois nouveaux proces. Ainsi, pour la premiere fois de 
son histoire, le Tribunal international entend quatre 
proces en meme temps, et des janvier 2002, trois 
nouveaux juges ad litem nous rejoindront. Six affaires 
seront alors traitees quotidiennement et simultanement 
par les Chambres de premiere instance, ce qui 
permettra de doubler la capacite de jugement du 
Tribunal international. Je m’y etais engage devant vous 
l’annee derniere. Ceci nous permettrait, sous les 
reserves qui figureront dans la deuxieme partie de mon 
expose, d’achever les proces de premiere instance a 
Thorizon de l’annee 2007-2008. Cela etant, il faut bien 
sur pour realiser cet objectif, que les arrestations ou les 
redditions volontaires continuent de s’operer a un 
rythme soutenu. 11 faut egalement que les ressources 
necessaires nous soient octroyees pour soutenir 
notamment le travail des juges ad litem. Au moment ou 
je parle, c’est un but qui m’apparait difficile a Taube 
de Tadoption du budget pour Texercice biennal 2002- 
2003. 11 est de mon devoir de le rappeler. Mais c’est un 
objectif que nous essaierons d’avoir a notre portee : 
soutenir ces six proces en meme temps a partir de 
janvier prochain. 

L’intensification de Tactivite judiciaire n’aurait 
pu se faire sans que les Etats Membres ne cooperent 
plus etroitement avec le Tribunal international, ni ne 
participent plus largement a Tarrestation des accuses et 
a la collecte des preuves. II est notamment resulte du 
changement de regime politique en Republique de 
Croatie une cooperation accrue avec le Tribunal 
international. L’arrestation et le transfert a La Haye de 


Slobodan Milosevic a egalement constitue un tournant 
important sur lequel je n’insiste pas. 

11 reste que ces nouveaux elans de cooperation 
- Madame le Procureur en parlera mieux tout a 
Theure - sont encore trop irreguliers, et ils doivent se 
poursuivre a l’egard de tous les accuses, notamment, 
j’insiste, a l’egard des accuses M. Karadzic et le 
general Mladic, qui sont toujours en fuite, je le 
rappelle, plus de six ans apres avoir ete accuses. Ce 
n’est qu’un exemple parmi d’autres : nous avons 
29 fugitifs. II convient que le Conseil le sache. II va de 
soi que - le Procureur parlera de cet etat de la 
cooperation - je n’hesiterai pas des que j’aurai requ un 
rapport du Procureur a cet effet, a saisir officiellement 
le Conseil, en vertu des pouvoirs qui me sont conferes 
par le Statut et le Reglement de preuves et de 
procedures, de la defaillance des Etats concernes. 11 
convient egalement que cette cooperation se developpe 
en matiere d’execution des peines, comme le prevoit le 
Statut. Je reviendrai sur ce point par la suite. 

C’est dans cet environnement international plus 
favorable au Tribunal que les arrestations et les 
redditions volontaires se sont multipliees au cours des 
derniers mois, portant le nombre d’accuses detenus a 
La Haye a 50 a ce jour. L’activite des Chambres s’est 
grandement intensifiee : six jugements concernant 
17 accuses et plusieurs centaines de decisions en cours 
d’instance ont ete prononces a Toccasion de ces 
instances. La Chambre d’appel a, pour sa part, delivre 
une trentaine d’arrets interlocutoires et trois arrets au 
fond concernant sept accuses. 

Mais je voudrais, aujourd’hui, sensibiliser le 
Conseil a ma seconde preoccupation qui, a mes yeux, 
est la plus cruciale. Le Tribunal est pleinement 
operationnel -je crois l’avoir demontre - grace 
d’ailleurs a l’appui sans faille que le Conseil nous a 
toujours apporte. Mais le Tribunal est confronts a de 
nouveaux enjeux. Ses priorites ne doivent-elles pas etre 
repensees? 

Les bouleversements politiques qui se sont 
recemment produits dans les Balkans ont fait, a mon 
sens, progressivement evoluer la perception que les 
Etats de cette region ont du Tribunal international. 
Mais ces bouleversements ne doivent-ils pas egalement 
nous inciter a modifier notre propre opinion quant a la 
capacite de ces Etats de juger certains criminels de 
guerre qui se trouvent sur leur territoire? Dans cette 
perspective, ne devons-nous pas, par exemple, 
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encourager davantage les nouveaux processus de 
reconciliation nationale que mettent sur pied les Etats 
des Balkans, comme par exemple les commissions 
verite et reconciliation? 

D’autre part, dans un contexte international ou 
d’autres priorites pour les Etats Membres 
- principalement la lutte contre le terrorisme mondial - 
prennent progressivement le devant de la scene et de 
faqon legitime, le Tribunal international doit plus que 
jamais accomplir sa mission avec rapidite et 
exemplarite. D’autant que des voix commencent a 
s’elever dans les opinions publiques pour contester la 
legitimite et la credibilite d’un Tribunal international 
appele a juger des crimes, pour certains vieux de plus 
de 10 ans. 

Certes -comme je l’ai dit hier devant 
l’Assemblee generate -, nous pouvons encore proceder 
a d’autres reformes internes pour accelerer davantage 
les procedures. Et je vais m’y employer. Mais force est 
de reconnaitre que le deroulement de Tinstance a deja 
fait l’objet de transformations importantes au travers 
des quatre grandes reformes que je viens d’evoquer et 
ne peut plus etre sensiblement modifie sans porter 
atteinte aux caracteristiques essentielles du proces 
penal international, telles que le Conseil les a definies 
dans le Statut. 

11 convient done, a mon sens, de penser ensemble 
a de nouvelles orientations a donner au Tribunal 
international pour les annees a venir. Je voudrais tenter 
de les esquisser. 

Les juges des deux Tribunaux internationaux, qui 
se sont reunis en septembre dernier a Dublin en 
presence du Representant du Secretaire general, M. 
Hans Corell, ont engage une reflexion sur les priorites 
a accorder au Tribunal international pour le futur. 
S’interrogeant sur le bilan et les perspectives de leur 
mandat au terme de huit annees d’activite, ils se sont 
tout d’abord demande si le Tribunal international ne 
devait pas - comme Ty invite d’ailleurs la resolution 
1329 (2000) du Conseil de securite du 30 novembre 
2000, celle-la meme qui nous a apporte ce support 
fondamental qui nous a permis d’accelerer les 
procedures - se concentrer davantage sur la poursuite 
des crimes les plus attentatoires a l’ordre public 
international, principalement ceux commis par les 
hauts responsables politiques et militaires. En effet, ce 
sont ces crimes qui mettent principalement en danger la 
paix et la securite internationales. Mme Del Ponte - a 


qui incombe la responsabilite d’engager les poursuites 
et a qui je voudrais ici-meme rendre hommage - 
partage nombre de nos preoccupations a cet egard. 

Quant aux affaires de moindre importance pour le 
Tribunal - encore que toute affaire criminelle est 
importante, nous en sommes tous d’accord autour de 
cette table -, elles pourraient etre sous certaines 
conditions - je dis bien certaines conditions et je vais y 
revenir - « delocalisees », c’est-a-dire jugees par les 
juridictions des Etats de l’ex-Yougoslavie. Cette 
solution aurait le merite d’alleger considerablement la 
charge de travail du Tribunal international et de lui 
permettre ainsi de terminer son mandat dans de plus 
brefs delais. De surcroit, elle rendrait le jugement des 
affaires renvoyees devant les tribunaux nationaux plus 
transparent a l’egard des populations locales et 
contribuerait des lors plus efficacement a la 
reconciliation entre les peuples des Balkans. 

Mais, entendons-nous bien, pour que 1’action du 
Tribunal international puisse se concentrer davantage 
sur la poursuite et le jugement des grands chefs 
militaires et hauts fonctionnaires, encore faut-il que les 
Etats participent plus activement a leur arrestation et a 
leur transfert a La Haye. Or, comme le Conseil le sait, 
certains d’entre eux sejournent encore en toute 
impunite en Republique federate de Yougoslavie, alors 
que d’autres se sont refugies sur le territoire de la 
Republika Srpska. Si ces grands dirigeants sont arretes 
le 15 decembre 2007, nul doute que nous ne pourrons 
pas terminer nos travaux au 31 decembre 2007, c’est 
evident. 

Pour que la «delocalisation» des affaires de 
moindre importance pour le Tribunal soit envisageable, 
les systemes judiciaires des Etats de l’ex-Yougoslavie 
doivent etre reconstruits sur des bases democratiques. 
11 faut en effet que les juridictions nationales puissent 
accomplir leur travail en toute independance et 
impartialite, dans le respect des principes de droit 
international humanitaire et de protection des droits de 
l’homme. Cela supposerait que, sous l’egide des 
representants de la communaute internationale dans les 
Balkans, soient, par exemple, envoyes des juges ou des 
observateurs internationaux pour participer ou assister 
aux proces des criminels de guerre et que s’intensifient 
- par exemple - les programmes de formation des 
magistrats locaux deja mis en oeuvre. 

Je sais que ce processus de reconstruction 
judiciaire est en bonne voie, et je tiens a souligner que 
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le Tribunal international est pret a y apporter sa 
contribution. Je tiens egalement a dire que nous 
sommes disposes a reflechir aux modifications des 
regies de procedure, de preuve et de competence 
qu’impliquerait une redefinition des relations entre le 
Tribunal international et les juridictions internes, voire 
les autres processus de reconciliation nationale. 

Je terminerai cette intervention en soulignant que 
nous avons mis en oeuvre quasiment toutes les 
reformes qui nous paraissaient indispensables et que 
celles-ci commencent a produire les resultats 
escomptes. 11 n’en reste pas moins que pour aboutir a 
l’achevement des travaux du Tribunal international 
dans des delais compatibles avec la mission que le 
Conseil lui a confiee, il conviendrait, c’est mon 
opinion, qu’une nouvelle reflexion s’engage a partir, 
notamment, des quelques observations que je me suis 
permis de formuler devant le Conseil. 

Je me tiens, pour ma part, et dans les strides 
limites de mes competences, a la disposition du Conseil 
pour collaborer a cet exercice de reflexion, et 
eventuellement a toute action qui en decoulera. Ce 
processus de reflexion me parait a la fois opportun et 
crucial au terme de huit annees d’intenses activites. 11 
conditionne la reussite ultime d’une entreprise sans 
precedent que le Conseil a initiee, et dont le role de 
precurseur sera sans aucun doute determinant pour la 
Cour penale internationale, dont le bapteme apparait 
plus imminent que jamais. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne a 
present la parole au juge Pillay, Presidente du Tribunal 
penal international pour le Rwanda, qui est invitee par 
le Conseil, conformement a Particle 39 de son 
reglement interieur provisoire, pour faire un expose au 
Conseil. 

Mme Pillay {parle en anglais) : J’ai l’honneur de 
presenter au Conseil un rapport des activites du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR). Je 
remercie sincerement le Conseil de me donner cette 
occasion de prendre la parole. 

Au TPIR, nous avons beneficie d’une excellente 
cooperation de la part des Etats en ce qui concerne 
Pexecution des mandats. Aussi, je me concentrerai 
essentiellement ici, pour ce qui concerne le TPIR, sur 
les activites du Tribunal. Apres quoi, je parlerai au 
Conseil de la necessite d’augmenter les capacites 
judiciaires du Tribunal. 


J’ai le plaisir de signaler que depuis mon dernier 
expose, un certain nombre de mesures ont ete prises 
aux niveaux judiciaire, administratif et des poursuites 
afin de preparer la voie aux proces qui devraient se 
derouler sans interruption au cours de l’annee. II s’agit 
notamment de modifications au niveau de la gestion, de 
l’achevement du contentieux prealable au proces et de 
la liquidation du reliquat de quelque 200 requetes. 

Cela a permis d’augmenter notablement le 
nombre des affaires jugees. Sept proces concernant 
17 accuses sont en cours actuellement. Les trois 
Chambres de premiere instance menent de front deux 
ou plusieurs proces simultanement, deux d’entre elles 
conduisant chacune deux proces et la troisieme 
conduisant trois proces simultanement. Tout cela 
resulte des decisions et des mesures judiciaires 
preparatories au proces qui ont ete prises au cours des 
annees precedentes et dont nous voyons maintenant les 
effets dans les proces en cours. Trois de ces proces sont 
des jonctions d’instances concernant de trois a six 
accuses et devraient, compte tenu de leur complexite et 
de leur ampleur, prendre beaucoup de temps. 
Neanmoins le Conseil peut compter, en 2002 ou 2003, 
sur des verdicts dans les affaires d’un tres grand 
nombre d’accuses. 

Je tiens a assurer le Conseil que tous les juges du 
TPIR resident a plein temps a Arusha ou ils travaillent 
a temps complet. Nos horaires d’audience sont 
normaux et, lorsque les juges ne sont pas en audience, 
ils deliberent, emettent des decisions ou redigent des 
jugements. 11 y a eu, par le passe, des periodes ou des 
affaires ont ete retardees de maniere inattendue ou 
n’etaient pas pretes a etre jugees dans les delais prevus, 
ce qui a entraine des interruptions dans le calendrier de 
travail des juges. Ce n’est plus le cas. Le calendrier du 
TPIR - horaires de travail et de vacances - est le meme 
qu’au Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY), et les juges detaches par leurs 
juridictions nationales ont d’ailleurs fait observer que 
notre calendrier etait particulierement charge, ce qui est 
encore aggrave par les difficultes dans lesquelles nous 
travaillons. 

Je vais maintenant passer brievement en revue 
l’etat d’avancement des proces en cours afin de 
montrer quels sont les facteurs de retard de ces 
procedures et de citer certaines des mesures que nous 
avons prises pour les accelerer. 
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La Chambre de premiere instance I conduit 
actuellement deux proces. L’un est le proces dit « des 
medias », qui a commence le 26 octobre 2000 et au 
cours duquel 34 temoins a charge sur une liste de 
97 temoins ont depose. La liste a ete reduite, apres 
plusieurs conferences de mise en etat, a moins de 
50 temoins, et le Procureur devrait avoir presente ses 
moyens d’ici mai prochain; mais en raison de sa 
complexity, cette affaire ne devrait pouvoir se conclure 
avant decembre 2002. La seconde affaire, qui met en 
cause un pere et son fils, est l’affaire du Pasteur 
Elizaphan Ntakirutimana, qui nous a ete transferee des 
Etats-Unis; elle devrait etre close avant juin 2002. Ici 
encore, nous avons entendu 19 temoins a charge en 
limitant le nombre de temoins cites a comparaitre. 

La Chambre de premiere instance II a rencontre 
quelques difficultes. Elle connait d’une affaire 
importante, 1’ affaire dite «de Butare», ou 
comparaissent six accuses, et conduit deux autres 
proces ou les accuses sont des ministres. Ces proces, 
commences en mars et avril dernier, ont pris 
abruptement fin suite au deces du juge Laity Kama, 
President de la Chambre, le 7 mai 2001. Toutefois, 
grace a l’election rapide de deux nouveaux juges par 
l’Assemblee generale le 24 avril 2001 et a la 
designation d’un troisieme juge par le Secretaire 
general le 31 mai 2001, les proces ont pu reprendre, 
bien que de novo, sans autre retard. Par consequent, en 
raison de l’encombrement du role de cette Chambre, 
les juges ne seront pas en mesure de se charger de 
nouveaux dossiers pendant au moins deux ans. 

La Chambre de premiere instance III est saisie de 
l’affaire importante de Cyangugu, avec trois accuses, et 
de l’affaire de Semanza. Ici encore, les juges sont 
activement intervenus pour limiter le nombre des 
temoins a comparaitre. L’affaire la plus courte devrait 
etre close d’ici fevrier 2002 et la plus longue, le proces 
de Cyangugu, se poursuivra. Mais, depuis fevrier 2000, 
la Chambre III est saisie de l’affaire dite «des 
militaires », avec le Colonel Theoneste Bagosora et 
trois autres accuses, et le proces doit s’ouvrir bientot. 
Vingt-sept decisions prealables ont ete rendues, dont 
chacune permet de rapprocher l’echeance du proces. 
Par consequent, compte tenu du fait que la Chambre est 
sur le point de conclure l’une de ses deux autres 
affaires, et que la deuxieme est bien avancee, le proces 
des militaires s’ouvrira le 2 avril 2002. 

S’agissant des jugements rendus par le TPIR le 
7 juin dernier, la Chambre de premiere instance I a 


rendu le premier jugement d’acquittement du Tribunal, 
concernant le bourgmestre Ignace Bagilishema. Le 
Procureur a interjete appel de ce jugement, et la 
Chambre a done ordonne sa mise en liberation sous 
condition a destination de la France. 

La Chambre d’appel a rendu des decisions dans 
des appels impliquant cinq parties appelantes. Toutes 
ces decisions ont confirme les condamnations et 
peines, bien que dans l’affaire Musema, la 
condamnation pour viol a ete annulee du fait de 
preuves supplementaires, fournies par l’appelant a la 
Chambre d’appel. 11 reste qu’a mon avis, ces decisions 
de la Chambre d’appel confirment clairement que les 
proces menes par le Tribunal penal international pour 
le Rwanda sont equitables et que la regie concernant 
Tadministration de preuves etablissant la culpabilite 
au-dela de tout doute raisonnable pour soutenir une 
condamnation est respectee. 

De nombreux membres du Conseil nous ont pose 
la question de savoir pourquoi le nombre de jugements 
est si faible - un seul cette annee, et huit seulement 
durant les quatre annees qui ont suivi le debut des 
proces, en 1997. Le fait est qu’a l’automne 1999 une 
seule affaire etait prete a etre jugee. D’autres affaires, 
qui etaient pretes a etre jugees par le Procureur et la 
defense en 2000, sont les seules actuellement en cours. 
Mais je vais evoquer brievement certaines des 
difficultes entravant la rapidite des proces ainsi que les 
efforts que les juges ont deployes et les mesures qu’ils 
ont prises pour reduire les retards et renforcer 
l’efficacite. 

II est important de rappeler que les procedures 
judiciaires au niveau international sont beaucoup plus 
compliquees qu’au niveau national, et contrairement 
aux tribunaux nationaux, nous sommes tributaires de 
nombreux facteurs que nous ne maitrisons pas. Les 
affaires soumises au Tribunal penal international pour 
le Rwanda sont complexes au plan juridique et factuel 
en raison du rang, du statut et du role presumes des 
accuses. 

La strategic du Procureur a consiste, des le debut, 
a mettre l’accent sur les suspects qui ont pretendument 
occupe les fonctions les plus elevees et ceux qui 
auraient joue un role decisif dans les evenements du 
Rwanda de 1994. Et de ce fait, nombre de personnes 
accusees qui ont ete inculpees et dont certaines font 
l’objet de jugement comprennent l’ex-Premier Ministre 
du Rwanda, des ministres, des officiers superieurs, des 


0165983f.doc 


7 



S/PV.4429 


employes de haut rang du secteur des medias et 
d’autres personnalites. Les proces des accuses, qui 
seraient les artisans des tueries, sont nettement plus 
compliques et prennent plus de temps car la 
responsabilite hierarchique doit etre etablie et la portee 
des faits en jeu est autrement plus importante. Et, de ce 
fait, ces deux proces, qui concernent davantage le 
Tribunal penal international pour le Rwanda que le 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie, 
sont plus longs que ceux d’accuses ayant des niveaux 
inferieurs de responsabilite presumee. 

D’autres facteurs qui contribuent a la longueur 
des proces sont les documents volumineux et les 
exigences de traduction, le nombre eleve de temoins et 
Tinterpretation de temoignages faisant appel a trois 
langues : le kinyarwanda, le franqais et Tanglais. Le 
Procureur et la defense sont engages dans des enquetes 
continues. 11 faut egalement noter que contrairement a 
ce qui se passe dans les tribunaux nationaux, les 
temoins et les avocats ne se trouvent pas a proximite du 
T1PR et ne sont done pas facilement accessibles. Les 
temoins a charge et a decharge se trouvent au Rwanda 
et ailleurs dans le monde. 11s doivent etre convaincus 
de se presenter volontairement comme temoins. Des 
negociations doivent avoir lieu avec des 
gouvernements pour organiser leur deplacement, etablir 
leurs documents de voyage et assurer les mesures de 
protection appropriees. Tous ces aspects prennent du 
temps et donnent souvent lieu a des reports de proces. 

Outre ces facteurs, il y a la contrainte de devoir 
fonctionner dans un lieu d’affectation difficile, classe 
« C ». Au cours de l’annee ecoulee, six fonctionnaires 
sont morts de maladie ou d’accident. De simples 
communications, qui prendraient une heure a La Haye, 
peuvent prendre des jours, voire des semaines a 
Arusha. C’est une realite a laquelle nous devons faire 
face. 

Par ailleurs, les juges ont pris des mesures pour 
accelerer les procedures, et j’en mentionnerai 
quelques-unes. II y a l’acceleration de la phase 
preliminaire, evoquee par le juge Jorda. Nous nous 
prononijons le plus souvent apres analyse des 
conclusions, ce qui donne lieu a un gain de temps pour 
la Cour et a une reduction des frais de voyage des 
avocats de la defense. Les requetes sont traitees par un 
seul juge. Par ailleurs, nous procedons a une 
planification a long terme du deroulement des proces, 
et nous maitrisons mieux la salle d’audience afin de 
reduire les pertes de temps. Notre souci d’efficacite 


doit aller de pair avec notre interet a assurer des proces 
justes, et la defense doit disposer de suffisamment de 
temps pour la preparation et les contre-interrogatoires. 
Dans certains cas, les juges ont impose des sanctions 
en cas de recours a des tactiques dilatoires, en refusant 
par exemple de couvrir les frais lies a des requetes 
frivoles. Le niveau de communication et de cooperation 
entre les diverses sections du Tribunal, telles que les 
Chambres et le Greffe, s’est egalement ameliore. Par 
ailleurs, il y a le fait qu’il existe maintenant des 
precedents et des decisions rendues en appel qui 
fournissent un guide aux parties, ce qui reduit le 
nombre de requetes. 

Les problemes d’efficacite ont ete discutes en 
detail par les juges des deux Tribunaux lors de 
seminaries a Ascot et Dublin. Il y a eu un large 
consensus selon lequel les retards observes par les deux 
Tribunaux devaient etre surmontes et qu’il fallait 
mieux maitriser la presentation des preuves par les 
parties. Nous avons, a present, un plus grand controle 
sur le nombre de temoins, la duree de leur temoignage, 
etc. Ces mesures ont deja eu un effet et figurent parmi 
les facteurs de T acceleration sensible de nos 
procedures de jugement. Mais il y a des limites a ce qui 
peut etre fait avec les trois Chambres de premiere 
instance. 

Le Conseil se souviendra eventuellement que 
lorsque j’avais pris la parole ici Tan dernier, j’avais 
exprime notre determination de mener a bien, au cours 
du mandat actuel de quatre ans, le plus grand nombre 
d’affaires possible de personnes en attente de jugement 
dans notre centre de detention. Comme cela a deja ete 
mentionne, les proces de 17 personnes sont en cours et 
26 detenus attendent d’etre juges, dont quatre ont ete 
transferes au Tribunal penal international pour le 
Rwanda au cours des trois derniers mois. Vingt-deux 
autres suspects ont ete inculpes et sont encre en liberte. 
Si le nombre actuel de neuf juges reste inchange, le 
Tribunal ne pourra pas achever les proces des detenus 
actuels avant 2007. Les juges estiment que cela est 
inacceptable, vu que certains des detenus attendent 
depuis tres longtemps le debut de leur proces. Les 
normes internationales exigent que des accuses soient 
juges sans retard excessif. 

Ces difficultes sont compliquees davantage par le 
fait que le Procureur m’a informe qu’elle prevoit 
d’inculper 136 nouveaux accuses d’ici 2005. La 
capacite du Tribunal doit etre renforcee afin que nous 
puissions juger ces affaires, dans le respect des normes 
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internationales de jugement equitable. C’est pour cette 
raison que le 9 juillet 2001, j’avais soumis une 
proposition au Conseil de securite en vue de la creation 
d’un groupe de juges ad litem. Cela rappelle la solution 
que le Conseil avait trouvee pour le TPIY, par sa 
resolution 1329 (2000). Si la capacite judiciaire est 
renforcee par des juges ad litem, et si le Procureur 
revoit en profondeur son programme d’enquetes, je 
pense que le TP1R pourra achever se travaux d’ici 
2007, au lieu de la date prevue - 2023 - que j’avais 
indiquee dans mon rapport. 

Le Conseil de securite examine actuellement la 
requete concernant les juges ad litem. J’espere que 
cette solution sera adoptee pour le TPIR, de meme 
qu’elle l’avait ete pour le TPIY, qui a du faire face a 
une situation semblable. L’avancement des proces 
depuis ma requete du 9 juillet 2001 me permet 
actuellement de presenter au Conseil un plan mis a jour 
en vue d’affectation immediate, apres election, de neuf 
juges ad litem par deux chambres de premiere instance, 
lesquelles se repartiraient en cinq sections. Ces cinq 
sections seraient alors en mesure d’aborder, entre avril 
et juin 2002, cinq nouveaux proces qui impliqueraient 
entre 14 et 17 accuses. Ainsi, avec les trois chambres 
actuelles et ces cinq sous-sections, huit proces se 
derouleraient simultanement. 

Chaque section comprendrait un panachage de 
juges ad litem et permanents, afin d’assurer la 
coherence de la jurisprudence du Tribunal. Meme dans 
les cas exceptionnels ou seuls des juges ad litem 
siegeraient, nous estimons que la coherence serait 
maintenue par la jurisprudence etablie du Tribunal. 11 
est important que la reforme tendant a introduire des 
juges ad litem fasse l’objet d’une decision dans les plus 
brefs delais en gardant a l’esprit deux objectifs : 
l’augmentation de la capacite de proces a l’heure 
actuelle par rapport aux accuses actuellement detenus 
et en tant que mesure essentielle pour de nouvelles 
inculpations et arrestations par le Procureur. 

De concert avec les juges du TPIY, nous avons 
reflechi a la duree d’activite des Tribunaux. Nous 
craignons egalement que le temps ne puisse diminuer la 
solidite des preuves et de longs retards, susciter des 
preoccupations concernant les droits de l’homme. Nous 
reconnaissons qu’il s’agit la d’une decision politique 
qui ne peut etre prise que par le Conseil de securite. 
Les juges du TPIR sont d’avis que la date a laquelle 
achever l’execution de notre mandat doit etre 2007 et 
nous esperons obtenir l’appui necessaire pour respecter 


ce delai. Entre temps, je demande instamment a ce que 
d’autres formes de justice soient explorees, notamment 
Tencouragement de proces au niveau national dans des 
juridictions ou se trouvent les suspects. 

Pour conclure, j’aimerais exprimer ici la 
reconnaissance du Tribunal aux Etats pour leur 
cooperation en matiere d’arrestations, de transferts 
d’inculpes, de deplacements de temoins et egalement 
pour ce qui est de recevoir les condamnes aussi bien 
que les acquittes. Je tiens a remercier tout 
particulierement les pays suivants : l’lrlande, pour 
avoir accueilli le colloque des juges, la Republique 
fran 9 aise, qui a re 9 U et accepte de controler une 
personne acquittee, et la Republique malienne, qui a 
requ des personnes condamnees. Cinq condamnes, 
notamment Jean Kambanda, le Premier Ministre du 
Gouvernement interimaire du Rwanda, commenceront 
a purger leur peine de 25 ans d’emprisonnement a vie 
au Mali a partir de ce mois. 

J’ai bon espoir que nous avons d’ores et deja 
regie, et regions efficacement, nombre des problemes 
qui ont entrave nos progres jusqu’a present. Je tiens a 
remercier le Secretaire general de son appui a cet 
egard. Nous avons toutefois besoin d’un nouvel appui 
de la part du Conseil. Le TPIR et le TPIY se sont 
lances dans une entreprise historique et ils meritent 
d’etre appuyes l’un et l’autre. Nous avons beaucoup de 
chemin a faire pour etablir la preponderance du droit 
international afin de garantir les principes de paix et de 
justice, qui sont si fondamentaux. En depit de 
nombreux revers et de frustrations quotidiennes, nous 
faisons des progres. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie le 
juge Pillay de son expose detaille sur les travaux du 
Tribunal penal international pour le Rwanda. 

Je donne maintenant la parole a Mme Del Ponte, 
Procureur du Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TPIR), a qui le Conseil a adresse une 
invitation en vertu de Particle 39 de son reglement 
interieur provisoire pour qu’elle presente son expose au 
Conseil. 

Mme Del Ponte {parle en anglais ) : Je suis 
heureuse d’avoir la possibility de paraitre devant le 
Conseil et de vous presenter une mise a jour sur les 
activites du Parquet s’agissant des deux Tribunaux 
internationaux. Je pense que le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et le 
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Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR) 
sont sur le point d’entrer dans Tune des phases les plus 
cruciales de leur existence et vont chacun aborder de 
grands proces criminels. 

Un travail crucial reste a accomplir tant pour le 
TPIY que pour le TPIR et nous sommes maintenant 
bien places pour commencer a voir comment les 
Tribunaux peuvent achever leurs mandats. Nous 
commenqons a envisager ce que Ton a appele notre 
«strategic de sortie». Je sais que le Conseil est 
impatient de savoir quelle sera la politique future du 
Procureur et quel sera le volume de travail dont les 
Tribunaux devront se charger avant d’achever leurs 
mandats respectifs. 

Meme s’il existe des differences fondamentales 
dans la nature et la complexity des conflits sur les deux 
continents - en ce qui concerne Tampleur des meurtres 
et la duree des evenements il va presque sans dire 
que dans les deux situations je mets Taccent sur les 
dirigeants. Si des cas de moindre importance passent 
par le systeme, cela s’explique par Thistorique de 
Tevolution des Tribunaux ou bien ils concernent des 
individus tristement fameux qui se sont conduits d’une 
maniere particulierement grave meme s’ils ne 
beneficiaient d’aucune position officielle dans la 
hierarchie. Je vais expliquer aujourd’hui les deux 
aspects de notre politique. Ces aspects s’appliquent 
tout autant au Rwanda qu’a Tex-Yougoslavie. 

Premierement, nous n’enquetons pas sur tous les 
crimes. Nous nous sommes concentres sur les 
domaines ou les pires massacres ont eu lieu. II n’y a 
done pas eu d’enquete approfondie sur toutes les 
municipalites, ou opstina, en Bosnie, ou sur chaque 
commune au Rwanda. Mais nous avons etabli que le 
genocide au Rwanda et la purification ethnique en 
Bosnie etaient des entreprises criminelles hautement 
organisees - centralists au plus haut niveau et 
appliquees avec enthousiasme aux niveaux regional et 
local. 

Meme a ces niveaux de commandement, nous 
n’avons pas affaire a une petite poignee d’individus, 
quelle que soit Timpression que le grand public puisse 
avoir sur le nombre de maitres d’oeuvre impliques. Sur 
les milliers de cibles significatives, nous en avons 
choisi moins de 200 dans chaque Tribunal et nous ne 
pensons meme pas poursuivre en justice toutes ces 
cibles. Nombre de crimes importants ont done ete 
laisses au soin des juridictions nationales. Pour 


comprendre Tampleur de Toperation, il nous suffit 
d’examiner le systeme judiciaire rwandais ou nous 
voyons dans le processus gachacha traditionnel 
que 11 000 juridictions locales, faisant intervenir 
260 000 juges locaux, traiteront sur une periode de 
trois ans 120 000 auteurs du genocide, lesquels ont 
provoque la mort de 800 000 a 1 million de personnes 
en Tespace de quatre mois. 

Deuxiemement, il convient de ne pas tomber dans 
le piege qui consiste a separer les accuses en gros 
bonnets et en menu fretin. Un certain nombre des 
accuses mis en examen par le TPIY ou le TPIR ont 
joue un role ignoble qui se situe entre ces deux 
extremes, en tant qu’organisateurs clefs ou instigateurs 
au niveau local ou du district. Ils entretenaient des liens 
importants avec la base du pouvoir central et etaient 
pleinement conscients de Tentreprise criminelle 
generale, mais ils ont dans le meme temps mis en place 
avec ardeur leur plan d’action dans leurs zones 
respectives et ont du sang sur les mains. Dans Tex- 
Yougoslavie, certains d’entre eux occupent encore des 
fonctions officielles et leurs activites sont un obstacle 
au processus de paix. Au Rwanda, le genocide s’est 
rapidement propage dans des zones ou ces personnes 
ont attise les flammes alors que dans d’autres regions, 
sans l’aide de ces auteurs volontaires, le nombre des 
assassinats etait moins eleve et les massacres moins 
importants. Pour la population locale, tant les victimes 
que les survivants, ce sont ces personnes qui ont mis 
fin au monde ancien, pas les architectes 
gouvernementaux, fort eloignes de la politique generale 
de genocide. A moins que ces dirigeants locaux ne 
soient traduits en justice au Rwanda et en ex- 
Yougoslavie, la population ne pourra pas faire face au 
passe, et le processus de reconciliation et d’edification 
d’une paix stable en souffrira. C’est la raison pour 
laquelle ces affaires exigent mon attention, et que le 
choix des affaires a poursuivre n’est pas du tout simple. 
Les crimes en question etaient hautement organises, 
diriges et executes a de nombreux niveaux, qui etaient 
tous interdependants. 

Nous avons precedemment fourni des chiffres sur 
les enquetes qui restent a realiser : 36 pour le Tribunal 
penal international pour Tex-Yougoslavie, impliquant 
150 accuses au total; et 136 pour le Tribunal penal 
international pour le Rwanda, impliquant un total de 
136 accuses etant donne que les enquetes sur le 
Rwanda ne concernent chacune qu’une seule personne. 
Le Conseil ne devrait cependant pas penser que ces 
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chiffres indiquent que le Procureur recherche des 
affaires a tout prix et qu’il veut s’attaquer a tous les 
suspects possibles, sans egard a leur degre 
d’implication. Au contraire, les chiffres mentionnes 
represented, comme je l’ai dit, une fraction seulement 
du nombre potentiel de crimes ou de suspects, qui 
concernent uniquement des tueries, des assassinats 
multiples ou d’autres crimes qui figurent au plus haut 
niveau sur l’echelle des crimes nationaux ou 
internationaux. En fait, nous rejetons la plupart des 
affaires. 

Si le public est preoccupe par le nombre 
d’enquetes, c’est en raison des ressources necessaires, 
car il ne peut s’agir d’une preoccupation liee a la 
justice. 11 y a peut-etre certaines personnes qui 
affirment qu’apres les evenements du 11 septembre, le 
monde est passe a autre chose et que la question du 
jour est maintenant celle du terrorisme et non pas des 
conflits passes. Nous ne pouvons pas adopter cette 
conception de la justice internationale. En fait, la 
communaute internationale a d’autant plus raison 
maintenant de raffermir sa volonte de poursuivre ceux 
qui sont responsables de genocide et de crimes contre 
l’humanite. 11 n’est ni credible ni honorable d’appuyer 
la guerre contre le terrorisme tout en ne faisant pas tout 
ce qui est possible pour traduire en justice les 
responsables du genocide au Rwanda et a Srebrenica, 
ou d’autres massacres. En ce qui concerne la lutte 
contre le terrorisme, nous nous berqons d’illusions si 
nous pensons qu’il existe une solution rapide et peu 
couteuse qui reglera la question une fois pour toutes. 
Les tribunaux doivent avoir des moyens suffisants pour 
remplir leur mandat, et toutes nos previsions 
concernant le volume de travail restant ont ete faites 
sur la base de l’hypothese que les deux tribunaux 
recevront les ressources que nous avons demandees 
dans les budgets que nous avons soumis pour les deux 
prochaines annees. 

Je sais que le Conseil a tenu ce mois-ci des 
consultations officieuses pour discuter de la question 
du recours a des juges ad litem pour le Tribunal penal 
international pour le Rwanda. Des representants du 
Tribunal etaient presents pour entendre les vues 
exprimees, et certaines preoccupations m’ont ete 
transmises concernant ma politique relative aux 
poursuites. Tout d’abord, je voudrais dire que j’appuie 
fermement la nomination de juges ad litem pour deux 
raisons. Premierement, nous devons accroitre notre 
capacite de juger les accuses qui sont deja detenus 


depuis longtemps; et, deuxiemement, nous devons 
aussi etre en mesure d’instruire de nouvelles affaires 
dans un delai raisonnable. Ce sont la des raisons 
distinctes convaincantes qui justifient d’accroitre le 
nombre de chambres de premiere instance. 

Je crois comprendre que le Conseil est largement 
favorable a la demande visant l’utilisation de juges ad 
litem, mais qu’il a besoin que je lui fournisse plus de 
renseignements sur ma politique en matiere de 
poursuites. 

Je voudrais tout d’abord fournir au Conseil des 
details precis sur ma politique concernant le Tribunal 
penal international pour le Rwanda. II y a 53 accuses 
qui sont detenus; certaines affaires ont ete traitees; 
17 accuses sont en train d’etre juges; et 25 accuses sont 
detenus en attendant leur proces. Plus de 20 accuses 
sont toujours en liberte, y compris des figures 
importantes qui ont trouve refuge dans d’autres pays et 
qui echappent a toute juridiction nationale. 

Nos enquetes se concentrent non pas sur des 
regions geographiques du Rwanda, mais sur des figures 
eminentes qui faisaient partie des structures dirigeantes 
du Gouvernement, de l’armee et d’autres secteurs 
comme les medias, le clerge, l’intelligentsia et le 
monde des affaires. La seule chance de traduire ces 
personnes en justice, c’est le Tribunal international, et 
nous avons demontre notre capacite de les retrouver. 
Nos equipes de specialistes des recherches travaillent 
souvent dans des conditions tres difficiles pour trouver 
les personnes visees, mais c’est possible et cela a ete 
fait. Cette annee, neuf accuses ont ete arretes jusqu’a 
maintenant. 

Au train ou vont les choses, il nous faudra 
jusqu’en 2005 ou au-dela pour que tous les detenus qui 
sont maintenant entre nos mains comparaissent devant 
le tribunal. En outre, comme je l’ai indique au debut de 
cette annee, j’ai l’intention de mener a terme 
136 nouvelles enquetes, et d’achever notre mandat a 
cet egard d’ici la fin de 2004. Ce programme, qui 
comporte un maximum de 30 nouvelles mises en 
accusation par an, semble avoir cause certaines 
inquietudes, et j’espere qu’il n’est pas mal compris. 

Le chiffre de 136 representait T evaluation la plus 
haute de notre volume de travail futur. Ce chiffre 
correspond au nombre d’enquetes et non pas au nombre 
de proces. Il y a de nombreux facteurs qui 
determineront si une enquete debouche ou non sur des 
poursuites effectives. Dans un grand nombre de cas, on 
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a pu confirmer que les accuses sont morts. De plus, 
toutes les enquetes ne permettent pas de recueillir 
suffisamment de preuves, et tous les accuses ne 
peuvent pas etre retrouves ou arretes. Le nombre de 
proces sera moins eleve que le nombre d’arrestations, 
car des accuses peuvent souvent etre traduits en justice 
conjointement. Dans l’un des proces en cours 
actuellement, six accuses sontjuges ensemble. D’apres 
notre prevision initiate, les 136 enquetes aboutiraient a 
45 nouveaux proces au plus, peut-etre meme moins. 

Qu’est-ce que cela signifie en nombre d’annees 
de travail additionnelles pour le Tribunal penal 
international pour le Rwanda? En presumant, apres que 
les grands proces seront termines, que les proces 
ulterieurs pourront etre considerablement simplifies 
pour ce qui est de la preuve, nous aurons peut-etre 
encore quatre annees de proces au Tribunal apres que 
les affaires en cours auront ete achevees. C’est ce a 
quoi nous nous attendons en fonction de notre 
programme d’enquetes. Quatre annees qui debuteront a 
la fin de 2004, cela nous amene a la fin de 2008. 

Cette annee, nous n’avons pratiquement pas de 
retard sur nos objectifs en matiere d’enquetes. 
Actuellement, 19 affaires sont sur le point d’atteindre 
le stade de la mise en accusation, et 21 enquetes sont 
en cours. II est vrai que certaines de ces affaires 
concernent des suspects qui etaient impliques au niveau 
local mais, si je puis vous donner un seul exemple, on 
croit que Tun de ces suspects a ete implique dans le 
meurtre de 20 000 a 30 000 personnes. Cela demontre 
Tampleur des crimes que nous continuons de traiter au 
Rwanda, meme dans nos nouvelles affaires. 

Pour les enquetes en cours, nous aurons besoin 
d’une cooperation etroite des Etats, y compris du 
Rwanda lui-meme. L’un des nouveaux domaines que 
nous abordons concerne les allegations de crimes 
commis en 1994 par les forces du Front patriotique 
rwandais (FPR). Le succes de ces enquetes dependra 
surtout du niveau d’appui que nous recevrons du 
Gouvernement rwandais. L’etendue de sa collaboration 
reste encore a voir. Nous avons egalement Tintention 
de nous ecarter de notre politique d’actes d’accusation 
secrets en faveur d’une politique prevoyant un recours 
accru a des mandats d’arret circulant ouvertement par 
Tentremise de la procedure d’avis de recherche 
« rouge » d’Interpol, et en tirant parti des programmes 
de recompenses offertes pour toute information 
conduisant a des arrestations. Nous sommes 
particulierement interesses par la situation en 


Republique democratique du Congo, et nous avons 
commence a etudier avec les autorites de Kinshasa la 
possibilite de retrouver des suspects dans ce pays. 
C’est la une demarche essentielle. 

Je pense que, compte tenu de ces circonstances, 
ma strategie d’enquete est pleinement justifiee. Je suis 
convaincue que les affaires sont soigneusement et 
adequatement selectionnees en vue de poursuites 
devant Tinstance internationale. En outre, les affaires 
individuelles sont constamment revues quant a leur 
viabilite, et suspendues ou abandonnees le cas echeant. 
Si Ton consulte Tinteret public dans la recherche de la 
justice, aucune raison ou aucun principe ne justifierait 
de modifier radicalement la politique actuelle. 

J’espere que nous n’en arriverons pas la. Des 
juges ad litem sont necessaires pour traiter rapidement 
les affaires existantes, sans egard au programme futur 
du Tribunal. Si la capacite du Tribunal devait etre 
accrue pour cette raison, la duree de ses activites en 
serait a coup sur sensiblement reduite. Je suis en accord 
avec ceux qui pensent que les proces en cours pourront 
probablement etre acheves d’ici la fin de 2004, et que 
les autres proces pourront avoir lieu avant la fin de 
2008. 

Au Bureau du Procureur, nous sommes prets a 
nous fixer cette date limite, meme si cela signifie que 
nous devrons rajuster en consequence le contenu et la 
presentation des proces futurs. Je suis determinee a 
traiter de la qualite et de la specificite des poursuites. 
J’ai deja entrepris de changer toute la demarche de mon 
personnel afin que Taccent soit constamment mis sur 
Tutilisation maximale des ressources. Nous devons 
veiller a ce que toutes les activites, tant pour les 
enquetes que pour les poursuites, visent tout 
particulierement a repondre aux besoins materiels et 
juridiques des Chambres. Je suis determinee a 
presenter les cas avec davantage de precision que par le 
passe et a explorer toute possibilite permettant 
d’accelerer la procedure sans que les proces perdent de 
leur equite, chose essentielle. Ce faisant, j’estime que 
la fin de 2008 pourrait etre une date realiste pour la fin 
des proces du TPIR. 

Je voudrais passer maintenant a certaines 
questions propres au TPIY. Je tiens, a cet egard, a 
signaler au Conseil qu’a La Haye, nous faisons des 
preparations strategiques pour Tavenir. Notre 
programme d’enquetes en cours, revele au public en 
1999, fait l’objet d’un examen constant. Quatre 
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enquetes portant sur le Kosovo et la Macedoine ont ete 
ajoutees a la liste originale de 36 enquetes, portant le 
total a 40. Un examen du statut de ces enquetes a ete 
realise ces dernieres semaines. Quatre d’entre elles ont 
ete menees a bien avec succes; quatre autres ont ete 
incorporees dans d’autres affaires en cours; six ont ete 
abandonnees; et pour 10 autres, il a ete determine 
qu’elles pouvaient faire l’objet de poursuites au niveau 
national. Ces 10 enquetes ont ete suspendues en 
attendant un examen d’ici un an. Les 16 enquetes 
restantes sont actives et se voient attribuer des 
ressources selon les priorites. Au total, les affaires 
actives et suspendues concernent 108 accuses 
potentiels et environ 34 nouvelles mises en examen, 
dont la moitie a peu pres pourrait etre traitee par des 
tribunaux nationaux. Nous avons encore pour objectif 
d’achever les enquetes en cours d’ici 2004. 

11 existe une possibilite interessante de strategic 
de sortie pour le TP1Y - comme je viens de le dire, 
certains cas pourraient etre renvoyes aux tribunaux de 
l’ex-Yougoslavie. L’article 11 bis du Tribunal envisage 
deja le renvoi de cas, mais il n’a pas encore ete utilise 
et il est peu probable qu’il existe un processus 
judiciaire approprie au niveau national. Des mesures 
adequates doivent encore etre prises pour la protection 
des temoins. Comme la majorite des cas sont de 
Bosnie-Herzegovine, j’ai done propose, a Sarajevo, 
Tidee de concevoir un tribunal special en Bosnie- 
Herzegovine qui aurait une composante internationale, 
ou Tidee de renforcer un tribunal d’Etat existant pour 
s’acquitter de cette tache speciale. Ce tribunal traiterait 
des cas que lui renverrait le TPIY soit pendant soit 
apres Tachevement de notre mandat, et il pourrait aussi 
traiter d’autres affaires delicates de crimes de guerre 
actuellement presentees pour examen a mon bureau au 
titre du « Code de la route », dispositif qui avait fait 
suite a TAccord de Rome du 18 fevrier 1996. 

L’idee d’une instance nationale faisant appel a la 
participation de procureurs et de juges internationaux 
pour traiter des crimes de guerre a ete, jusqu’a present, 
bien accueillie par le Bureau du Haut Representant, la 
presidence de Bosnie-Herzegovine et certains Etats. 11 
reste encore beaucoup a faire pour mettre en place le 
mecanisme judiciaire et le mecanisme de poursuites 
necessaires. Mon bureau est pret a aider au processus 
de mise au point de toutes les manieres possibles, car je 
sais que la communaute internationale tient a ce que les 
deux Tribunaux achevent leurs travaux dans les delais. 
Si nous entreprenions maintenant d’etablir un tribunal 


special pour la Bosnie-Herzegovine, celui-ci pourrait 
etre pret a fonctionner d’ici 2004 et a juger les accuses 
dans les types d’affaires dont nos propres enquetes ont 
determine qu’elles releveraient des juridictions 
nationales. 

Je ne suis pas prete toutefois a confier la 
poursuite de mes affaires aux tribunaux nationaux tels 
qu’ils fonctionnent a l’heure actuelle. Les cas de 
crimes de guerre sont encore politiquement sensibles 
dans la region et la communaute internationale doit 
promouvoir des juridictions nationales equitables et des 
institutions juridiques. L’ONU doit avoir un role 
important a jouer en la matiere. 

Je dois parler aussi de la cooperation des Etats 
avec le Tribunal, laquelle reste problematique. 11 faut 
beaucoup de temps et d’efforts pour parvenir a la 
cooperation et ce n’est pas encore entierement le cas 
dans Tex-Yougoslavie. 11 y a quelque temps, le Conseil 
a ete saisi de la question de la non-cooperation de la 
part de la Yougoslavie, puis de la Croatie. L’annee 
derniere, j’ai pu signaler que, dans le cas de la Croatie, 
la situation s’etait amelioree, mais qu’il ne s’agissait 
toujours pas d’une cooperation pleine et entiere. 
Actuellement, je peux reiterer que, dans certains 
domaines, nous avons reussi a faire des progres avec le 
Gouvernement create, mais il reste encore des 
domaines ou les progres sont tres lents, notamment 
quand il s’agit de produire des documents. 

Je suis en dialogue constant et constructif avec 
Zagreb. J’ai exprime ma deception devant le fait que le 
general Gotovina n’ait pas ete apprehende et on m’a 
assuree que le Gouvernement restait determine a 
Tarreter et a le remettre a La Haye. Cependant, il 
semble qu’on ait laisse le general Gotovina echapper a 
une arrestation et je voudrais porter cette situation peu 
satisfaisante a Tattention du Conseil. J’engage 
egalement la Croatie a surmonter les obstacles restants 
et a se maintenir fermement sur la voie de la pleine 
cooperation. 

S’agissant de la Republique federate de 
Yougoslavie, le tableau est tres complexe et souvent 
decourageant. Travaillant avec le Premier Ministre 
Djindjic et avec les autorites serbes au niveau de la 
Republique, nous avons obtenu de bons resultats pour 
ce qui est des arrestations et de l’acces aux preuves. Le 
transfert de Slobodan Milosevic au Tribunal a ete un 
evenement marquant et une mesure courageuse du 
Gouvernement serbe, mais la cooperation au niveau 
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federal semble etre bloquee pour des raisons de 
politique nationale. Malgre les declarations faites, les 
institutions federales font obstacle au travail de mon 
bureau. La cooperation d’un Etat ne commence pas et 
ne s’acheve pas avec la remise des accuses. 11 nous faut 
avoir acces aux documents, aux archives et aux 
temoins. Au niveau federal, 1’acces a ces sources 
importantes de preuves nous est refuse sous pretexte 
qu’aucune legislation nationale ne l’autorise. Et, alors 
que les autorites federales yougoslaves continuent 
d’affirmer qu’une loi interne doit etre promulguee pour 
que l’ex-Republique federale de Yougoslavie soit en 
mesure de cooperer avec le Tribunal, je ne vois pas 
d’efforts de leur part pour garantir l’adoption de cette 
loi, bien au contraire. 

En outre, j’ai le regret d’informer le Conseil que 
Ratko Mladic reside actuellement en Republique 
federale de Yougoslavie sous la protection officielle de 
l’armee yougoslave. En tant qu’officier de l’armee 
yougoslave, le general Mladic jouirait de l’immunite 
militaire et il est protege de la justice internationale et 
nationale. Pour donner un autre exemple flagrant, le 
Conseil se souviendra des efforts que nous avons faits 
pendant des annees pour obtenir le transfert de trois 
personnes inculpees pour des crimes commis a 
Vukovar. En novembre 1998, le Conseil a adopte la 
resolution 1207 (1998) dans laquelle il a souligne 
qu’aucun Etat ne pouvait se prevaloir des dispositions 
de son droit interne pour refuser de cooperer et a exige 
Tarret et la remise des trois accuses de Vukovar. 

Neanmoins, l’armee continue de les abriter avec 
Tapprobation du Gouvernement federal. Au lieu de 
respecter les exigences specifiques du Conseil de 
securite, on laisse ces trois accuses defier publiquement 
le Tribunal en presentant leurs livres. La liste des 
personnes recherchees qui sont protegees par la 
Republique federale de Yougoslavie s’est allongee, et 
au lieu d’appuyer clairement le Gouvernement de 
Serbie et de cooperer franchement avec le Tribunal, les 
autorites federales font tout ce qui est en leur pouvoir 
pour mettre un terme a la cooperation pourtant limitee 
des autorites de la Republique qui ont ete d’un tres 
grand secours. 

Je n’ai pas eu l’occasion de m’adresser au 
Conseil depuis l’arrestation et le transfert de Slobodan 
Milosevic. Je voudrais exprimer ma gratitude aux 
membres du Conseil et a tous les autres Etats sans 
l’insistance et l’appui desquels la remise de Milosevic 
n’aurait pu se faire. La semaine derniere, une troisieme 


inculpation a ete confirmee contre Milosevic. Elle 
porte sur les crimes commis en Bosnie-Herzegovine, y 
compris le crime de genocide. L’appui des Etats est 
essentiel au travail des deux Tribunaux et je voudrais 
aussi exprimer officiellement ma gratitude aux pays qui 
ont aide recemment a rechercher et a arreter plusieurs 
accuses pour le TP1R a Arusha. 

S’agissant maintenant de la Bosnie-Herzegovine, 
la question la plus problematique reste la cooperation 
avec la Republika Srpska. Une loi sur la cooperation a 
ete adoptee recemment, et nous sommes tres vivement 
interesses a voir les resultats concrets de son 
application. Quant aux autorites de la Federation de 
Bosnie-Herzegovine, elles ont une fois de plus 
confirme leur plein engagement a cooperer, par le 
transfert rapide a La Haye de quatre officiers 
superieurs bosniens mis en accusation. 

L’argument trop souvent avance par Belgrade et 
Banja Luka, et dans une moindre mesure par Zagreb, 
selon lequel la cooperation avec le TPIY menace la 
stabilite politique du pays, ne devrait pas etre pris pour 
argent comptant. Est-t-il facile pour la Federation de 
Bosnie-Herzegovine de transferer un ancien chef 
d’etat-major de l’armee ou des generaux qui sont 
encore consideres comme des heros de guerre? Bien 
que les autorites a Sarajevo soulignent les difficultes 
politiques qui peuvent se poser dans leur cooperation 
avec le TPIY, elles ne s’en prevalent pas comme excuse 
pour ne pas cooperer. 

La semaine derniere je me suis rendue a Skopje 
pour informer les autorites de l’ex-Republique 
yougoslave de Macedoine de deux nouvelles enquetes 
ouvertes par mon bureau concernant des crimes de 
guerre dont on accuse l’Armee de liberation nationale 
(NLA) et les forces gouvernementales. Le Conseil 
connait bien la situation dans le pays. Bien que les 
parties engagees dans les recents conflits aient convenu 
que l’existence du Tribunal a deja eu un effet dissuasif 
positif, je dois admettre que je suis tres preoccupee. 
Jusqu’a present je n’avais pas connu de problemes dans 
les activites de mon bureau dans ce pays. J’ai beneficie 
de la pleine cooperation du Gouvernement jusqu’a 
present, et le President et le Premier Ministre m’ont 
assuree que je pouvais compter sur leur pleine 
cooperation dans mes enquetes. Mais l’on verra 
vraiment ce qu’il en est lorsque les enquetes seront 
menees et que les mises en accusation seront 
confirmees. 
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J’en appelle done au Conseil pour qu’il continue 
d’appuyer le travail de mon bureau, et en particulier je 
demande au Conseil qu’il insiste pour qu’on arrete 
Radovan Karadzic et Ratko Mladic, dont le maintien en 
liberte represente un affront a 1’autorite du Conseil et 
tourne en derision tout le processus de justice penale 
internationale. Si nous sommes vraiment determines a 
appliquer le droit a ceux qui commettent des actes de 
genocide ou des crimes contre l’humanite ou des actes 
de terrorisme, et si nous voulons une stabilite a long 
terme dans les Balkans, nous ne pouvons tout 
simplement pas permettre que Radovan Karadzic ou 
Ratko Mladic echappent a la justice, et nous ne 
pouvons en aucune maniere parler d’un 
accomplissement du mandat du Tribunal penal 
international, tant qu’ils ne seront pas traduits en 
justice avec les autres a La Haye. 

Voila les questions clefs que je voulais evoquer 
devant le Conseil. Trouver des solutions a long terme 
ou d’ensemble pour la justice penale en ex-Yougoslavie 
et au Rwanda ne fait pas partie du mandat ni des 
pouvoirs des Tribunaux internationaux. En tant que 
Procureur, nominee par le Conseil de securite, je 
remplirai tout mandat qui me sera confie dans la quete 
de la paix et de la securite internationales. 

La Presidents (parle en anglais) : L’orateur 
suivant est S. E. M. Jean de Dieu Mucyo, Ministre de 
la justice du Rwanda. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Mucyo (Rwanda) : J’ai l’honneur de 
m’exprimer devant le Conseil aujourd’hui au nom de 
mon pays, le Rwanda. Apres les terribles epreuves qu’a 
endurees le Rwanda en 1994, genocide et massacres 
qui ont emporte plus d’un million de personnes 
innocentes, mon pays avec l’appui de la communaute 
internationale, s’est engage sur la voie de la 
reconciliation nationale et du rassemblement de tous 
les Rwandais pour batir et reconstruire notre societe sur 
des bases de fraternite, de solidarite et de justice, dans 
le respect des droits fondamentaux de la personne 
humaine. 

De multiples projets et actions se poursuivent 
pour promouvoir et developper l’etat de droit et la 
democratic. Mais la reconciliation nationale ne pourra 
se faire sans la justice. C’est la justice qui permettra 
non seulement T eradication de la culture de l’impunite, 
mais aussi et surtout le retablissement du tissu social 
fortement dechiquete. 


Au plan interne, le Rwanda a ete confronts au 
nombre tres eleve de detenus, presumes genocidaires, 
au tres grand nombre d’orphelins, de veuves et de 
mutiles du genocide et des massacres. Pour resoudre 
ces problemes, nous nous sommes engages dans une 
experience nouvelle, avec la mise en place du systeme 
de justice gachacha fonde sur la tradition nationale 
rwandaise de justice participative. C’est un systeme qui 
met a contribution la population, seul temoin oculaire 
des actes de genocide. C’est elle qui relate les faits, 
revele la verite et participe a la poursuite et au 
jugement des personnes accusees. 

Je saisis l’occasion qui m’est offerte pour 
remercier sincerement l’ensemble des pays qui nous 
appuient dans nos efforts de reconstruction de notre 
pays. L’administration rwandaise ne peut faire face 
seule a la situation particuliere post-genocide que 
connait le pays. Le Rwanda souhaite vivement que les 
appuis dont il a beneficie par le passe pour le 
renforcement des capacites et le developpement des 
programmes de justice et de reconciliation nationale 
puissent s’inscrire dans la duree et se renforcer. 

En plus des realisations et des efforts deployes au 
niveau interne, je voudrais evoquer le travail realise par 
le Tribunal penal international pour le Rwanda. Comme 
quelqu’un l’a dit hier, les atrocites de 1994 au Rwanda 
constituent une des pages les plus sombres de l’histoire 
de l’humanite. La tache essentielle que mene le 
Tribunal est une lutte contre l’oubli, une lutte pour la 
justice, qui contribuera a l’indispensable reconciliation 
nationale au Rwanda. 

Le mandat qui a ete confie au Tribunal penal 
international pour le Rwanda est un defi, parce que si 
justice n’est pas rendue au Rwanda, si certains pays 
continuent a proteger les suspects du genocide et les 
revisionnistes, aucun peuple au monde ne sera certain 
de survivre car au-dela d’un peuple, c’est la civilisation 
tout entiere qui disparaitra. Si un tel crime reste 
impuni, c’est l’humanite tout entiere qui sera 
appauvrie. La justice pour le Rwanda sera tout 
simplement le triomphe des droits de l’homme. Le 
proces des suspects de genocide est indispensable. 
C’est pourquoi nous saluons l’oeuvre du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. II faut qu’il puisse 
s’inscrire dans la duree et se renforcer. Meme si le 
nombre de jugements rendus jusqu’a aujourd’hui par le 
Tribunal penal international reste insuffisant, l’oeuvre 
accomplie est encourageante. Ce n’est vraiment pas le 
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moment de diminuer ses capacites de travail, c’est 
plutot le temps de les renforcer. 

Le Rwanda soutient les efforts de reorganisation 
des services du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. Nous saluons les efforts du Procureur dans 
ses activites d’enquete meme si le nombre de presumes 
genocidaires arretes est insuffisant par rapport aux plus 
hauts responsables du genocide eparpilles ici et la dans 
le monde. Nous Tencourageons, et Tassurons de notre 
totale collaboration. Nous appuyons egalement, pour 
Tacceleration des proces, Taugmentation du nombre de 
juges. Le Rwanda se felicite aussi en particulier des 
efforts de reorganisation et des differents programmes 
inities par le Greffier. 

Le programme d’information du Tribunal sur son 
mandat et ses activites devrait toucher la grande 
majorite de la population. Si possible, une station radio 
qui diffuserait des informations sur la justice en 
general et le Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TP1R) en particulier serait mieux appreciee 
par la population. 

Les initiatives d’aide aux temoins potentiels 
devraient se multiplier et s’etendre dans tout le pays. 
Le Rwanda est depuis longtemps fortement preoccupe 
par la situation des temoins avant, pendant et apres les 
proces. La reorganisation du service charge de la 
protection des temoins repond a ces exigences. Nous 
souhaiterions que non seulement leur securite physique 
soit vraiment assuree, mais je pense qu’il ne faut pas 
oublier non plus leur moral, surtout devant les 
interrogatoires des avocats de la defense. Le cas des 
veuves qui perdent connaissance devant la barre en est 
un signe eloquent. 

11 serait urgent aussi de favoriser Faeces aux 
medicaments contre le sida pour les victimes de viols 
au moment du genocide, qui, nous le rappelons, 
meurent petit a petit. Nous savons qu’aujourd’hui ceux 
qui les ont violees et qui sont detenus a Arusha ont 
Faeces gratuit a ces medicaments. 

Nous encourageons le recrutement de Rwandais 
au sein de l’institution, mais dans le meme temps, nous 
appelons a plus de vigilance dans le choix des 
personnes recrutees. Ceci eviterait des abus de partage 
d’honoraires entre conseils de la defense et detenus ou 
Fengagement de suspects de genocide comme cela a eu 
lieu. 


Cette justice indispensable a la reconciliation des 
Rwandais aurait plus de poids si le siege du TPIR etait 
base au Rwanda. Nous sommes conscients qu’il est de 
notre obligation de faciliter les activites du Tribunal. 
Mais nous comprenons mal la volonte de baser le siege 
du TPIR a Arusha. Les motifs invoques en 1994 ne 
semblent plus d’actualite. Plusieurs raisons plaident en 
faveur de ce transfert : la diminution des depenses dues 
aux multiples deplacements du personnel et des 
temoins; Tacceleration des enquetes et des proces, 
surtout en ce moment ou nous allons bientot 
commencer les auditions gachacha et ou nous aurons 
plusieurs informations a donner au Tribunal; et 
beaucoup plus de suivi des activites du Tribunal par la 
majorite de la population, ce qui contribuerait 
fortement a notre politique d’unite et de reconciliation. 
Nous rappelons qu’au Rwanda, la justice a plus un 
aspect pedagogique que punitif. 

11 serait tres difficile de parler de justice, de 
reconciliation sans penser a Findemnisation des 
victimes. 11 est de notre devoir et dans nos obligations 
de veiller a Findemnisation des survivants du genocide. 
Nous souhaiterions voir les victimes et les rescapes du 
genocide prendre une part plus grande aux instances 
devant le TPIR surtout dans l’espoir que le Tribunal 
puisse avoir une plus grande latitude pour prendre des 
decisions permettant Findemnisation des victimes. 

Que le Conseil de souvienne qu’au Rwanda, au- 
dela des clivages a l’origine etrangers a notre pays, 
c’est un peuple que Ton a assassine; ce sont des meres 
et des jeunes filles que Ton a violees; des enfants que 
Ton a sacrifies. Pour que plus jamais on ne puisse 
massacrer un peuple dans le silence, que Ton nous aide 
a poursuivre cette oeuvre de justice, d’unite et de 
reconciliation : justice pour les accuses, mais aussi 
justice pour les victimes. 

Je souhaiterais terminer mon intervention en 
soulignant que les critiques formulees a l’egard du 
Tribunal penal international pour le Rwanda doivent 
etre considerees comme des appreciations constructives 
et non pas comme une volonte de denigrer le travail de 
personnes courageuses et soucieuses de remplir la 
mission qui leur a ete confiee. 

La Presidente (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique federate de Yougoslavie. Je l’invite a 
prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 
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M. Sahovic (Yougoslavie) (parle en anglais) : 
Permettez-moi tout d’abord, Madame la Presidente, de 
vous feliciter pour la maniere remarquable dont vous 
avez preside aux travaux du Conseil de securite sur un 
certain nombre de questions extremement importantes 
au cours de ce mois. Ma delegation a ecoute avec 
beaucoup d’attention les interventions liminaires des 
Presidents du Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie (TPIY) et du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TP1R), ainsi que du Procureur, 
Mme Carla Del Ponte. 

Hier et aujourd’hui, les activites du TPIY ont 
retenu notre attention ici a TOrganisation des Nations 
Unies, d’abord a TAssemblee generale et maintenant 
au Conseil de securite. De ce que Ton a entendu 
jusqu’ici, il apparait que revaluation dominante est que 
tant le climat general pour les activites du Tribunal, 
surtout dans le domaine de Tex-Yougoslavie, que son 
rendement reel au cours de Tannee derniere se sont 
ameliores. Nous partageons cet avis. En fait, les 
gouvernements en place dans les pays directement 
concernes - et bien sur, j’y inclus mon propre pays - 
ont adopte Tannee derniere une demarche constructive 
et cooperative envers le Tribunal. Le TPIY, pour sa 
part, met en place des mesures visant a ameliorer ses 
procedures pour les rendre plus diligentes et plus 
efficaces afin d’assumer les taches prevues dans un 
avenir previsible. 

Cependant, on a egalement insiste pour dire qu’il 
faut faire davantage encore pour atteindre cet objectif. 
A cet egard, une des questions qui a ete soulevee tant 
hier qu’aujourd’hui concerne la necessite d’une 
cooperation plus coherente et globale de la Republique 
federale de Yougoslavie avec le Tribunal. Je voudrais 
par consequent faire quelques commentaires a ce sujet. 

A de nombreuses reprises au cours du mois 
dernier, on a souligne aux niveaux les plus eleves de 
notre gouvernement, y compris celui du President, du 
Ministre des affaires etrangeres et des plus hautes 
autorites serbes et montenegrines, que la cooperation 
avec le Tribunal de La Haye est d’une importance 
absolue pour la Republique federale de Yougoslavie. 
Mon pays est pleinement conscient de ses obligations 
internationales a cet egard et est attache a les remplir. 
Le Gouvernement federal et les Gouvernements des 
deux Republiques font de serieux efforts et ont pris un 
certain nombre de mesures concretes pour renforcer 
leur cooperation avec le Tribunal. Le transfert de 
Slobodan Milosevic a La Haye est une de ces mesures 


qui a ete largement reconnue comme un evenement 
majeur et un tournant a cet egard. Un certain nombre 
d’autres personnes inculpees ressortissantes de la 
Republique federale de Yougoslavie ont ete transferees 
a La Haye, tout comme certaines provenant d’ailleurs 
dans la region et qui residaient en Yougoslavie. 
Quelques redditions volontaires importantes ont 
egalement eu lieu, notamment celles bees a T affaire de 
Dubrovnik, qui ont ete facilities par les autorites de la 
Republique federale de Yougoslavie et des 
Republiques. 

La cooperation avec le Bureau du Procureur a 
Belgrade se passe bien egalement, a notre avis. Le 
personnel de ce bureau a toute liberte de mouvement, 
et il lui est possible de remplir sa mission sans aucune 
entrave, y compris des entrevues avec des victimes et 
des temoins. Les enqueteurs du Tribunal ont participe a 
un certain nombre d’enquetes sur le territoire de la 
Republique federale de Yougoslavie. Ce que nous 
jugeons tres important a ce stade est que les travaux 
pour elaborer un cadre juridique interne visant a 
faciliter la cooperation avec le Tribunal sont en cours. 
Une loi sur la cooperation avec le Tribunal, une fois 
finalisee - et j’espere et suis confiant que ce sera 
bientot le cas - regira la cooperation avec le TPIY 
d’une maniere plus complete. 

La cooperation avec le TPIY est un processus, et 
elle doit etre comprise comme tel. Si nous revenons sur 
les 12 derniers mois, nous constaterons une grande 
amelioration. Je suis persuade que la situation 
s’ameliorera encore davantage, a T avenir. Il faut bien 
comprendre que la cooperation est un processus a deux 
voies : pour reussir, comme l’a dit avec eloquence 
TAmbassadeur de Norvege, hier, a TAssemblee 
generale, il est important que toute la population de la 
region soit informee et comprenne bien la portee des 
travaux du Tribunal. Aussi, nous pensons que le TPIY 
devrait deployer des efforts suivis pour expliquer sa 
mission comme etant equilibree et impartiale. 11 est 
egalement capital de maintenir scrupuleusement le role 
du Tribunal en tant que mecanisme judiciaire 
permettant d’etablir la responsabilite individuelle pour 
les crimes commis sur le territoire de Tex-Yougoslavie 
depuis 1991. 

Au cours du debat d’hier sur le rapport du 
Tribunal, certaines tentatives ont ete faites pour relier 
les cas du TPIY a des questions portant sur la 
responsabilite de l’Etat, ce qui ne releve absolument 
pas de la competence du Tribunal. Cette demarche ne 
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saurait en aucune faqon faciliter les efforts visant a 
favoriser la conciliation et a ameliorer les relations 
dans la region. Je ne voudrais pas m’attarder ici sur les 
questions liees a l’iniportance d’ameliorer le 
fonctionnement du Tribunal comme, par exemple, les 
actes d’accusation secrets, les changements frequents 
des regies de procedure ou encore Tindemnisation des 
acquittes, puisque j’en ai deja parte hier a l’Assemblee 
generate. 

La meme chose vaut pour la contribution que 
nous aimerions voir le TPIY apporter aux affaires de 
crimes commis contre les Serbes et autres non- 
Albanais au Kosovo et au Metohija depuis le 

deploiement de la MINUK et de la KFOR dans la 
province, enjuin 1999. 

Pour terminer, j’aimerais cependant signaler que 
tous les interesses devraient se concentrer sur leurs 
propres responsabilites envers le Tribunal plutot que de 
regarder ailleurs ou chez le voisin. C’est ce que la 
Republique federate de Yougoslavie s’efforce de faire, 
car ce n’est qu’ainsi que nous pourrons accroitre nos 
capacites de faire face au passe et d’assumer 

graduellement et pleinement nos responsabilites, 
conformement au principe de la primaute du droit, pour 
les affaires que le Tribunal souhaite deferer aux 
juridictions nationales. J’estime que cette tendance 
devrait prevaloir a l’avenir, car c’est ainsi seulement 
qu’on pourra retablir la paix et la reconciliation et 
obtenir le redressement de la region. 

La Presidente {parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Bosnie-Herzegovine. Je Tinvite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kusljugic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Le Gouvernement de la Bosnie-Herzegovine 
accueille avec satisfaction le huitieme rapport du 
Tribunal international charge de juger les personnes 
accusees de violations graves du droit international 
humanitaire commises sur le territoire de l’ex- 
Yougoslavie depuis 1991 (TPIY), presente hier a 
l’Assemblee generate par son president, le juge Claude 
Jorda, ainsi que les succes enregistres par le Tribunal 
au cours de l’annee ecoulee. J’aimerais egalement 
saisir cette occasion pour remercier le President du 
TPIY, le juge Jorda, ainsi que le Procureur du TPIY, 
Mme Del Ponte, de leurs exposes tres clairs et directs 
sur les travaux actuels et futurs du Tribunal, dont ils 


nous ont entretenus dans leurs declarations 
d’aujourd’hui au Conseil. 

La presidence et les institutions centrales de la 
Bosnie-Herzegovine appuient pleinement les activites 
du TPIY, non seulement en paroles mais en actes. Nous 
estimons que le TPIY a joue un role important dans le 
processus de reconciliation, ainsi que dans le maintien 
de la paix et de la stability, tant dans le pays que dans 
la region tout entiere. Nous approuvons tout 
particulierement l’arrestation et le proces de Slobodan 
Milosevic. Nous y voyons un clair signe que le 
Tribunal poursuivra les instigateurs au niveau le plus 
eleve, les strateges de ces crimes de guerre, et c’est la 
son role premier. Le Gouvernement de la Bosnie- 
Herzegovine souligne egalement le role du TPIY dans 
la designation des individus responsables des crimes de 
guerre, vue comme un prealable a la reconciliation 
interethnique dans la region. 

Hier, en m’adressant a l’Assemblee generate, j’ai 
egalement fait part de ce que devrait etre dans l’avenir, 
a notre avis, le role du TPIY. En bref, nous pensons que 
les travaux du Tribunal influeront, directement ou 
indirectement, sur les processus suivants dans mon 
pays et dans l’ensemble de la region : le retour des 
refugies et des personnes deplacees a l’interieur de leur 
pays; la reconciliation interethnique et le renforcement 
de la confiance; la securite regionale et la cooperation; 
les transitions politique et economique; les processus 
d’integration europeenne; ainsi que la pleine 
application des normes relatives aux droits de 
l’homme. 

J’ai egalement transmis a l’Assemblee generate 
plusieurs propositions visant a completer ou a 
ameliorer les activites actuelles du TPIY. Aujourd’hui, 
en m’adressant au Conseil de securite, j’aimerais 
souligner les principaux sujets que j’ai abordes hier. 

Les partis politiques, les citoyens et tout 
particulierement les victimes des crimes de guerre et 
les temoins de mon pays ont suivi de tres pres les 
travaux du TPIY, ce qui demontre bien l’incidence que 
celui-ci a eue sur leur vie quotidienne. De nombreuses 
families de tous les groupes ethniques de ma region, et 
surtout de mon pays, ont beaucoup souffert de la guerre 
de 1991 a 1995. Chaque decision juste du TPIY peut 
contribuer d’une certaine maniere a attenuer les peines 
et souffrances des victimes de crimes de guerre et de 
leurs families. N’oublions jamais les exactions 
commises en Bosnie-Herzegovine, massacres 
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organises, viols collectifs, epuration ethnique, voire 
genocide, dont l’existence a ete attestee pour la 
premiere fois depuis la Deuxieme Guerre mondiale en 
Europe par le TPIY, dans le massacre de Srebrenica. 
Cela figure egalement dans l’inculpation contre 
Milosevic. 

Pour bon nombre de citoyens de Bosnie- 
Herzegovine, surtout pour les victimes de crimes de 
guerre, ainsi que pour leurs proches et amis, le TPIY 
represente le seul espoir que justice sera faite. Nous 
nous attendons egalement a ce que les travaux de la 
Commission Verite et reconciliation en Bosnie- 
Herzegovine completent les activites du Tribunal. 

Cependant, nous sommes vivement dequs et 
preoccupes du fait que 26 criminels de guerre inculpes 
publiquement sont encore en liberte. N’oublions pas 
que Slobodan Milosevic a ete extrade vers le Tribunal 
apres que son programme politique a echoue et qu’il a 
perdu les elections presidentielles. Le fait que 
26 criminels de guerre publiquement inculpes en 
Bosnie-Herzegovine, notamment Radovan Karadzic et 
Radko Mladic, et beaucoup d’autres encore dans la 
region, sont non seulement en liberte, mais aussi en 
mesure d’influer sur le developpement politique et 
economique, montre que leurs programmes politiques 
fondes sur une « epuration ethnique de territoires » 
sont encore bien vivants. 

Les nationalistes extremistes de la region ont, 
bien sur, perdu les dernieres elections. Ils ont 
temporairement dissimule leurs objectifs de guerre, 
principalement en raison de la pression internationale 
et de la crainte qu’inspirent les activites du TPIY. 
Cependant, le fait qu’il y ait 26 inculpes et bien 
d’autres qui ont orchestre l’epuration ethnique et qui 
sont toujours en liberte signifie que les ferments de 
nouveaux conflits et de violence demeurent. Les 
preuves recentes de troubles publics enregistrees dans 
la region ont bien montre que les nationalistes 
extremistes s’opposent a l’activite du TPIY et 
soutiennent publiquement que ce dernier doit 
poursuivre « leurs criminels de guerre» plutot que 
d’inculper injustement nos heros. 

Aujourd’hui, le climat politique a bien change 
dans le Sud-Est de l’Europe, comme le montre la 
cooperation entre le TPIY et les Etats de la region. 
Cependant, la communaute internationale ne saurait 
ignorer le fait que les majorites parlementaires de 
Bosnie-Herzegovine, de Croatie et de la Republique 


federate de Yougoslavie sont fragiles sur toutes les 
questions ayant trait aux travaux du TPIY. Aussi, la 
communaute internationale doit continuer d’appuyer 
l’activite du TPIY sur les plans politique et financier, 
en soulignant inlassablement que cette activite se fonde 
sur le respect des droits de l’homme et la 
preponderance du droit humanitaire international, 
evitant ainsi toute manipulation politique des travaux 
du Tribunal. 

Le role moteur de la communaute internationale, 
s’agissant d’apprehender les criminels de guerre deja 
inculpes, est d’une importance capitale. Ce sera dans le 
meme temps une preuve de sa credibilite dans la 
region. Si elle est prete a accorder la priorite absolue a 
l’arrestation des criminels, ce sera la preuve de son 
attachement aux valeurs ethiques et morales 
universellement reconnues. 

Les criminels de guerre et les terroristes sont, en 
principe, du meme acabit. L’alliance antiterroriste nous 
a montre qu’il etait possible d’organiser une action 
coordonnee a l’encontre de terroristes qui commettent 
des actes barbares contre des civils innocents pour 
atteindre leurs objectifs politiques. Une alliance 
semblable qui accompagnerait les travaux du TPIY, en 
faisant participer les institutions locales et les 
organisations internationales a une juste guerre contre 
les criminels de guerre, est plus que jamais necessaire 
dans le Sud-Est de l’Europe. 

Nous savons qu’un nombre beaucoup plus grand 
de criminels de guerre presumes dans la region devront 
etre poursuivis soit par le Tribunal penal international 
pour 1’ex-Yougoslavie (TPIY) soit par les tribunaux 
nationaux autorises. Le Gouvernement de la Bosnie- 
Herzegovine se felicite de l’initiative du TPIY de 
renvoyer certaines affaires aux structures judiciaires 
locales, sous l’egide du Tribunal suggerant que le 
Tribunal de la Bosnie-Herzegovine, qui a ete cree par 
decision du Haut Representant, devrait etre la premiere 
institution du pays a laquelle serait deleguee une 
pareille mission. 

L’Organisation des Nations Unies prevoit 
d’achever la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH) a la fin de l’annee prochaine. 
La planification du transfert des activites de 
l’Organisation des Nations Unies a d’autres 
organisations regionales, deja actives dans le pays, est 
en cours. La position du Gouvernement de la Bosnie- 
Herzegovine a ce sujet est que la poursuite et le 
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jugement des criminels de guerre inculpes dans la 
region doit continuer d’etre une responsabilite de 
1’Organisation des Nations Unies, eu egard en 
particulier au caractere universel et vital du mandat du 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
apres les evenements tragiques du 11 septembre. Les 
remarques et les propositions que j’ai faites ici 
aujourd’hui au nom du Gouvernement de la Bosnie- 
Herzegovine auraient du justifier cette position. 

La Presidente (parle en anglais) : Comme nous 
en sommes convenus lors de consultations prealables, 
nous aurons a present un dialogue interactif. 11 n’y a 
par consequent pas de liste d’orateurs. J’aimerais a 
present inviter ceux d’entre vous qui veulent faire des 
interventions ou poser des questions au juge Jorda, au 
juge Pillay ou a Madame le Procureur Del Ponte, a en 
informer des a present le Secretariat. 

M. Mahbubani (Singapour) {parle en anglais) : 
Je n’avais pas Tintention d’etre le premier orateur, 
mais si on ne leve pas la main tout de suite, on se 
retrouve en bas de liste. Je voudrais me joindre a vous, 
Madame la Presidente, pour remercier vivement le juge 
Jorda, le juge Pillay et Mme Del Ponte des exposes 
qu’ils ont faits. A T evidence, le travail qu’ils effectuent 
est extremement important. Je pense que lorsqu’on 
ecrira l’histoire des XXe et XXIe siecles, il sera dit que 
ces tribunaux ont, dans une certaine mesure, fait 
progresser la civilisation humaine, en mettant un terme 
a la culture de Timpunite et en montrant clairement que 
Thumanite n’acceptera plus les comportements 
barbares que Ton a pu voir au Rwanda et dans Tex- 
Yougoslavie. 

Vu Timportance du travail qui est effectue par ces 
deux tribunaux penaux, il est evident que nous devons 
reflechir serieusement et de maniere exhaustive sur les 
progres qu’ils accomplissent. Je suis tres heureux 
d’avoir entendu le juge Jorda, lors de son expose de 
tout a l’heure, amorcer ses remarques en disant qu’il 
voulait se consacrer a une reflexion approfondie, et 
poser des questions dans cette optique. C’est dans cet 
esprit que je vais tenter de faire des observations sur 
les exposes et soulever quelques questions. 

Le seul probleme qui se pose a nous, 
malheureusement, c’est que le Conseil lui-meme n’est 
pas une institution tres encline a la reflexion. La 
plupart du temps, il a tendance a fonctionner en 
pilotage automatique. Lorsqu’il prend une decision, il 
fonctionne comme si le train a deja quitte la station et 


que rien ne peut etre fait pour changer sa direction. 
Cependant, si le Conseil ne se prononce pas sur les 
progres accomplis par ces deux institutions, ce sera 
Topinion publique qui rendra des jugements sur leurs 
travaux. Le Conseil, a son tour, aura une obligation 
redditionnelle vis-a-vis de Topinion publique. 

A cet egard, malheureusement, lorsque Ton se 
promene dans les couloirs de TOrganisation des 
Nations Unies, et que Ton ecoute le brouhaha des 
conversations et les discussions portant sur ces deux 
tribunaux penaux, il semblerait qu’une certaine 
perplexite regne eu egard aux progres faits jusqu’a 
present. Tres honnetement, je pense que tous les 
orateurs ont aborde de cette question. De fait, le juge 
Pillay elle-meme a dit qu’une question qui avait ete 
posee par de nombreux Membres etait de savoir 
pourquoi le nombre des jugements rendus etait si bas : 
il y a eu un seul jugement rendu cette annee, ensuite a 
peine huit dans les quatre annees qui ont suivi le debut 
des proces en 1997, et dans le cas de la Cour penale 
internationale pour Tex-Yougoslavie, je pense qu’il y a 
eu 26 condamnations et cinq acquittements dans la 
meme periode. 

Si Ton examine le nombre des jugements rendus, 
la question evidente a se poser est la suivante : ces 
tribunaux penaux reussiront-ils a atteindre Tobjectif 
principal pour lequel ils ont ete crees - en Tespece, 
decourager de futurs dirigeants qui voudraient se livrer 
a des genocides et leur envoyer ce message, a savoir 
que s’ils repetent ce qui a ete fait au Rwanda ou dans 
Tex-Yougoslavie, ils seront traines devant les 
tribunaux. Pour que ce soit le cas, la justice doit etre 
rapide et efficace. Si ces resultats sont les seuls dont 
nous disposons apres cinq, six, sept ans, alors 
malheureusement, l’effet de dissuasion risque d’etre 
perdu. 

Heureusement, nous avons quelques bonnes 
nouvelles. De toute evidence, Tarrestation de 
Milosevic et son proces ont un impact prodigieux sur le 
monde entier. Cette arrestation unique en a dit 
beaucoup plus que toutes les autres qui ont ete faites. 
Mais elle ceci doit etre assortie d’autres arrestations, 
tout aussi importantes, et je pense que des references 
ont ete faites au general Mladic et a M. Karadzic et 
d’autres chefs de file, ainsi qu’a ceux au sujet desquels 
le Conseil a adopte des resolutions. 

L’element le plus important que je voulais 
signaler ici est le suivant. Si le palmares des Tribunaux 
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penaux apres quatre ou cinq ans se resume a ceci, quel 
sera l’impact a long terme en ce qui concerne les 
decisions futures de la communaute internationale? 
Lorsque nous abordons des questions comme cedes de 
la Sierra Leone, du Cambodge ou du Timor oriental, ou 
nous savons que des atrocites ont ete commises, 
lorsque l’on suggere de mettre en place des tribunaux 
penaux du meme genre, la communaute internationale 
s’ecarte. Elle dit, pas si vite; vous disposez deja de 
deux tribunaux penaux tres couteux. Pouvons-nous 
nous permettre ailleurs des tribunaux penaux tout aussi 
couteux? Done 1’impact des travaux de ces tribunaux 
ne se limite pas a la Yougoslavie ou au Rwanda; son 
impact s’etend a d’autres regions ou des massacres et 
des actes barbares similaires ont eu lieu. 

J’espere que les tribunaux penaux garderont ce 
fait a l’esprit lors de la progression de leurs travaux, 
car on s’attachera beaucoup aux depenses encourues 
par ces tribunaux. A cet egard, je suis heureux de 
constater que des efforts ont deja ete faits. Je crois 
savoir que des seminaries ont actuellement lieu a 
Dublin, a Ascot et ailleurs pour faire le point sur les 
progres accomplis par ces tribunaux. J’espere que, 
grace aux enseignements tires, les couts administratifs 
seront reduits et que le public pourra voir qu’un 
changement significatif se produit dans la maniere dont 
les tribunaux sont administres. 

Dans le meme temps, je pense qu’une suggestion 
tres importante a ete faite par le juge Jorda lorsqu’il a 
dit qu’avec T amelioration des tribunaux nationaux 
dans l’ex-Yougoslavie, nous devrions envisager de 
renvoyer certaines affaires aux tribunaux locaux afin 
que les Tribunaux penaux puissent s’attacher aux 
affaires les plus importantes. Je comprends que ceci se 
revelera peut-etre un peu plus difficile lorsqu’il s’agit 
du Rwanda, mais, comme le soulignait Mme Del Ponte, 
dans le cadre du processus traditionnel de gachacha au 
Rwanda, 11 000 juridictions locales ou interviendront 
260 000 juges locaux, traiteront de 120 000 cas separes 
de genocide sur une periode de trois ans. 

Un indicateur utile de l’efficacite de nos travaux 
consiste a comparer le cout de ces processus locaux, 
qui font un travail tres important, avec le cout du 
Tribunal penal international pour le Rwanda afin de 
voir comment nous pouvons garantir que les ressources 
seront allouees de faijon plus juste, l’objectif final etant 
de punir tous ceux qui se sont rendus responsables 
d’actes de genocide au Rwanda. 


Pour terminer, je pense que nous n’aurons peut- 
etre pas le temps durant cette reunion de reflechir a ce 
que nous avons appris ou non a Tissue des debats 
d’aujourd’hui. Neanmoins, lors de la session 
recapitulative de la fin de mois, je suggererai quelques 
questions que nous devrions examiner lorsque nous 
nous rencontrerons de nouveau l’annee prochaine pour 
faire le bilan des progres qui auront ete accomplis par 
les Tribunaux penaux. 

M. Ryan (Irlande) (parle en anglais ) : Je 
voudrais exprimer, au nom de la delegation irlandaise, 
notre gratitude profonde au juge Jorda, au juge Pillay et 
a Mme Del Ponte, pour les exposes detailles qu’ils ont 
faits ce matin devant le Conseil. 

L’lrlande suit avec le plus grand interet le travail 
des deux tribunaux depuis leur creation. Nous sommes 
honores qu’une ressortissante irlandaise, Maureen 
Harding Clark, ait ete nommee juge ad litem au 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
(TPIY). Mon gouvernement s’est egalement rejoui de 
fournir une aide financiere pour accueillir a Dublin, le 
mois dernier, le deuxieme seminaire annuel des juges 
du TPIY et du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TP1R). Le travail de ces deux tribunaux reste 
d’une importance essentielle pour la recherche 
parallele de la justice et d’une reconciliation nationale 
veritable. Ces 12 derniers mois, nous avons assiste a un 
accroissement considerable des activites judiciaries des 
deux tribunaux. 

Le juge Jorda a presente des idees interessantes et 
pragmatiques, dans le contexte de Tevolution de la 
situation dans la region, pour une plus large repartition 
- eventuellement - du fardeau du TPIY. Nous esperons 
que ces bonnes idees pourront etre developpees. Elies 
pourraient contribuer a garantir que le travail 
d’ensemble du Tribunal soit acheve dans un delai 
raisonnable. L’idee de mettre en place un tribunal 
special en Bosnie-Herzegovine est tres interessante et 
nous attendons avec interet d’en savoir davantage sur 
ce point. 

Je suis entierement d’accord avec le juge Pillay 
quand elle met Taccent sur la necessity de maintenir un 
equilibre essentiel entre la productivite et la necessity 
d’avoir un processus judiciaire rigoureux. L’lrlande est 
favorable a la proposition tendant a creer une reserve 
de juges ad litem pour le TPIR. La nomination de tels 
juges pourrait aider a alleger la charge de travail de ce 
tribunal. 
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Nous n’avons pas ete seuls a nous inquieter du 
chiffre eleve que pourraient atteindre les actes 
d’accusation futurs, comme l’indique la proposition de 
juges ad litem pour le TPIR. II a ete utile d’entendre les 
observations qu’a faites le Procureur general Del Ponte 
a cet egard, de meme que les observations de la 
Presidente Pillay. En meme temps, j’ai note le souhait 
comprehensible et legitime, formule par le juge Pillay, 
qu’une decision soit prise sans tarder. 11 serait sans 
doute tres interessant d’en entendre davantage, en 
temps voulu, sur l’idee qui a ete evoquee de trouver 
d’autres lieux appropries pour engager des proces qui 
pourraient ajouter a l’efficacite des travaux du 
Tribunal, tout en accelerant l’ensemble du processus et 
en assurant une pleine efficacite judiciaire, dans tous 
les cas. Je note que grace a la proposition de juges ad 
litem le Tribunal pourrait parvenir a son objectif de 
finir ses travaux en 2007. C’est la un objectif 
certainement tres seduisant, s’il peut etre realise. 

La mise au point qu’a faite ce matin le Procureur 
general Del Ponte a propos de la politique d’ensemble 
en matiere de poursuites a ete tres utile. Cette mise au 
point nous a convaincus et elle est favorable aux 
processus et propositions qui ont ete decrits par les 
juges Jorda et Pillay. II s’agit la de problemes 
complexes aux implications considerables, dont 
certaines ont ete indiquees par mon collegue de 
Singapour. Toutefois, je pense que les echanges que 
nous avons eus aujourd’hui permettront de continuer a 
examiner la question de faijon positive au Conseil de 
securite, dans un climat generalement favorable. 

M. Strommen (Norvege) {parle en anglais) : Je 
voudrais aussi remercier le Ministre de la justice du 
Rwanda, les juges Jorda et Pillay, le Procureur Del 
Ponte et les Representants permanents de la 
Republique federate de Yougoslavie et de la Bosnie- 
Herzegovine pour leurs interventions de ce matin. 

Dans la declaration qu’elle a faite hier a 
l’Assemblee generate sur les rapports des deux 
Tribunaux, la Norvege s’est declaree satisfaite du 
travail accompli par eux. Les jugements rendus par les 
Tribunaux satisfont a des criteres eleves et apportent 
une contribution importante a la jurisprudence 
internationale relativement a la poursuite des crimes 
internationaux les plus graves. Les donnees 
d’experience obtenues jusqu’a present grace aux 
travaux des Tribunaux constituent un point de depart 
pour la creation prochaine de la Cour penale 
internationale. 


Nous avons pour objectif commun 
l’accomplissement par les Tribunaux de leurs mandats 
dans les delais prescrits. A cet egard, je voudrais poser 
quelques breves questions au President du Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TPIR), le juge 
Pillay, en ce qui concerne la proposition, dont est saisie 
le Conseil, de doter le TPIR de 18 juges ad litem. 

Nous admettons qu’il est couteux de juger les 
crimes internationaux les plus graves. Nous convenons 
qu’on ne peut pas s’attendre a ce que le nombre 
d’affaires traitees soit comparable a celui qu’administre 
la justice de nos propres systemes nationaux 
relativement aux crimes de droit commun. Nous 
constatons aussi avec satisfaction 1’amelioration 
considerable du fonctionnement du Tribunal apres que 
des methodes de rationalisation ont ete mises en place. 

En ce qui concerne la proposition de juges ad 
litem, nous la voyons favorablement en general et nous 
sommes prets a examiner avec soin la maniere de 
mettre en oeuvre de telles methodes. Ma question sur 
ce point est la suivante : avons-nous vu le plein effet 
des mesures administratives deja mises en oeuvre? En 
d’autres termes, avons-nous besoin de juges ad litem 
maintenant ou faut-il continuer d’examiner les effets 
des mesures deja prises? Dans le meme sens, ne 
devrions-nous pas avoir une idee un peu plus claire du 
nombre de nouveaux proces attendus avant de decider 
de la maniere de proceder? 

Ma deuxieme remarque renvoie au paragraphe 99 
du rapport du Tribunal (A/56/351), et concerne les 
relations entre le TPIR et les autorites rwandaises. Le 
Ministre de la justice du Rwanda a parle aujourd’hui du 
systeme juridique national au Rwanda et de ses liens 
avec les crimes en question. La Presidente pourrait-elle 
nous donner quelques details sur la cooperation 
actuelle avec les autorites rwandaises et sur la 
cooperation prevue en vue de se preparer a la situation 
qui fera suite a l’accomplissement de son mandat par le 
Tribunal? 

Ma troisieme remarque porte sur le programme 
d’information du TPIR qui, a notre sens, est le 
complement essentiel des principales activites 
d’information du Tribunal. La Norvege se felicite des 
changements et des ameliorations qui sont sans cesse 
apportes au Programme. Nous encourageons tous les 
Etats a appuyer activement le travail qui se poursuit 
afin de mieux expliquer le processus judiciaire, avec 
ses resultats, a la population civile du Rwanda. La 
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Presidente pourrait-elle nous dire quels sont, a son 
avis, les principaux obstacles que connaitra le 
Programme a l’avenir et ce que le Conseil et les 
membres de l’Organisation des Nations Unies en 
general pourraient faire pour aider? 

M. Valdivieso (Colombie) {parle en espagnol) : 
Je voudrais dire notre reconnaissance pour les exposes 
tres interessants que nous avons entendus du Procureur 
Carla Del Ponte, des juges Pillay et Jorda, du Ministre 
de la Justice du Rwanda et des Ambassadeurs de 
Yougoslavie et de Bosnie-Herzegovine. 

11 est clair que nous examinons T activity des deux 
Tribunaux au meilleur moment possible quant aux 
resultats obtenus. Comme on le sait bien, les choses 
progressent lentement en matiere d’administration de la 
justice, l’evolution est lente mais la possibility 
d’obtenir des resultats se concretise. Nous sommes 
d’accord avec les juges et le Procureur pour dire que 
ces deux tribunaux sont sur le point de porter leurs 
fruits. 

Nous voyons tres clairement que les reformes ont 
ete utiles, et que les efforts qui ont ete deployes pour 
autoriser ces modifications du statut originel en 
valaient bien la peine. Nous sommes egalement 
persuades qu’il faut faire de meme avec le Tribunal 
penal international pour le Rwanda (TP1R), qui doit 
aussi passer par cette phase de reformes et 
de rationalisation de ses processus. Nous 
sommes egalement convaincus que le moment viendra 
- rapidement, nous Tesperons - de nommer les 
nouveaux juges ad litem. 

Nous partageons Topinion du Procureur en ce qui 
concerne la necessity de maintenir et meme d’accelerer 
la phase d’enquete et de poursuites. Nous ne pouvons 
pas vraiment accepter Topinion de ceux qui voudraient 
faire du terrorisme la preoccupation du jour et releguer 
le reste au second plan. Au contraire, il est clair qu’il 
est imperatif de progresser dans ces enquetes et de 
poursuivre en justice ces cas aberrants. 

Nous savons que la reconciliation ne peut se faire 
si Ton ne met pas fin ou si Ton ne s’attaque pas d’une 
maniere ou d’une autre au probleme de Timpunite. 11 
est done indispensable de repondre a l’appel qui nous a 
ete lance par Madame le Procureur. 

Je voudrais poser deux questions apres ces 
observations. La premiere concerne la commission 
verite et reconciliation en Bosnie-Herzegovine, dont le 


rapport dit qu’elle beneficie de l’appui du Tribunal. 
Nous voudrions savoir notamment : quel rapport 
pourrait exister avec le travail du Tribunal? Quelle 
pourrait etre la composante internationale de cette 
commission? Qu’en est-il des questions de 
financement? Et aussi quelle est la possibility que Ton 
etende ce principe a d’autres cas, comme celui de la 
Yougoslavie? Je veux parler de la commission verite et 
reconciliation. 

Ma deuxieme question porte sur la relation avec 
Belgrade, dont on a deja parle a plusieurs reprises. 
Comme le disait Monsieur TAmbassadeur, des progres 
ont ete enregistres. On a egalement cite a diverses 
occasions le cas de M. Milosevic, le plus significatif, 
qui, en l’etape actuelle, nous oblige a examiner 
comment il serait possible d’ ameliorer ces relations. 
Le rapport signale la reouverture du Bureau du 
Procureur a Belgrade, en precisant qu’il a permis 
l’acces aux temoins et que les conditions sont reunies 
pour son fonctionnement. 

En ce qui concerne Tapplication de la justice, il y 
a des progres a faire. Comme nous l’avons dit a 
diverses occasions au sein de ce Conseil, le meme type 
de relations est indispensable sur le plan politique. On 
a parle - et nous le redirons cet apres-midi - de la 
necessity de renforcer cette relation, par exemple, entre 
la mission du Conseil de security ou des Nations Unies 
au Kosovo et le Gouvernement federal. C’est un point 
qui a fait l’objet de nombreuses analyses et donne 
egalement de bons resultats. 

J’aimerais demander si une coordination entre le 
Tribunal et le Bureau du Procureur avec la Mission 
d’administration interimaire des Nations Unies au 
Kosovo -je propose cela parce que c’est un dossier 
important pour ce Conseil - pourrait ameliorer la 
cooperation entre le Tribunal, et plus particulierement 
le Bureau du Procureur, et les autorites federates. On 
pourrait trouver la des moyens de progresser vers une 
plus grande cooperation dans le cas concret de la 
Republique federate de Yougoslavie, du Tribunal et du 
Bureau du Procureur. 

M. Lavrov (Federation de Russie) {parle en 
russe) : Je tiens a remercier vivement le President du 
Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie 
(TPIY) et la Presidente du Tribunal penal international 
pour le Rwanda (TP1R), les juges Jorda et Pillay, ainsi 
que le Procureur, Madame Carla Del Ponte, de leurs 
exposes detailles sur le travail des Tribunaux. 
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Comme on le sait, les Tribunaux ont ete mis en 
place par le Conseil de securite en tant qu’organes 
judiciaires provisoires charges de retablir et de 
maintenir la paix dans ces regions, de traduire en 
justice les principaux responsables des graves crimes 
internationaux perpetres et de promouvoir la 
reconciliation nationale. II est tout a fait clair que les 
delais qui avaient ete donnes a ces tribunaux arrivent a 
echeance. L’existence prolongee de ces tribunaux 
speciaux devient de plus en plus difficile a justifier, 
tant du point de vue politique que du point de vue 
pratique. 

En ce qui concerne le TPIY, le plus urgent, a 
l’heure actuelle, est de fixer une echeance definitive a 
sa juridiction temporaire. Cet aspect est d’ailleurs 
appuye par le Conseil de securite dans sa resolution 
1329 (2000). La Federation de Russie a fait des 
propositions concretes a ce titre et nous comptons sur 
le Conseil pour continuer de les examiner afin de 
prendre une decision de consensus. 

S’agissant du TPIR, le probleme est avant tout de 
renforcer l’efficacite de ses travaux. Bien sur, le 
Tribunal a accru recemment sa capacite de tenir des 
proces, et nous notons les mesures prises pour 
ameliorer notablement ses capacites administrative et 
de gestion. 11 reste, toutefois, beaucoup a faire. 

Nous etudions attentivement la proposition de la 
Presidente du TPIR concernant Tintroduction de juges 
ad litem au Tribunal. Naturellement, cette demande 
merite d’etre examinee dans le detail par le Conseil de 
securite, tout comme la demande similaire faite Tan 
dernier par les juges du TPIY. Je voudrais souligner la 
regie - fondee sur la Charte des Nations Unies et 
d’autres normes internationales du droit international- 
que c’est aux Etats qu’incombe la responsabilite 
primordiale de punir les auteurs de crimes de guerre et 
d’autres crimes internationaux graves; cette regie est 
immuable. Les tribunaux penaux internationaux, en 
Toccurrence, jouent un role important mais secondaire, 
puisqu’ils ne sont pas en mesure de remplacer les 
institutions judiciaires des differents pays. 

Pour le moment, nous allons oeuvrer a une 
participation plus active des systemes judiciaires 
nationaux des Etats de Tex-Yougoslavie et du Rwanda. 
Les Tribunaux doivent s’attacher pour leur part aux 
crimes precis sur lesquels les Etats, pour differentes 
raisons, ne sont pas en mesure de mener 
independamment des enquetes. 


A cet egard, nous ne pouvons pas approuver le 
fait que le Procureur a pratiquement deja etabli un 
calendrier pour Tarrestation de nombreuses autres 
personnes sur plusieurs annees. Si Ton retenait ce plan, 
meme en tenant compte de Tutilisation de juges ad 
litem, le TPIY et le TPIR pourraient fonctionner encore 
tres tres longtemps. Nous doutons du bien-fonde de ces 
projets sur le plan juridique. 11 est tres difficile de 
croire, par exemple, que chacun des 136 nouveaux 
suspects enumeres par le Bureau du Procureur sont 
vraiment les principaux organisateurs ou instigateurs 
du genocide sur le territoire rwandais. 

Nous avons aussi des doutes quant au bien-fonde 
des plans du Procureur de conduire au moins 36 autres 
enquetes d’ici la fin de 2004 concernant les 
150 suspects de Tex-Yougoslavie. Poursuivre dans 
cette voie reviendrait a mettre en doute les systemes 
judiciaires nationaux des Etats des Balkans et du 
Rwanda. 

Nous notons avec satisfaction que les Presidents 
du TPIY et du TPIR ainsi que le Procureur ont parle 
aujourd’hui de la necessity de s’appuyer davantage sur 
les systemes judiciaires nationaux. Nous esperons que 
ces paroles se traduiront en mesures concretes au 
niveau des activites des Tribunaux. 

Nous aimerions aussi rappeler que le Conseil de 
securite, dans sa resolution 1329 (2000) - qui 
etablissait Tinstitution des juges ad litem au TPIY - a 
pris note de la decision prise par les Tribunaux de juger 
les responsables et non les seconds roles. La politique 
suivie par le Procureur semblerait done, telle qu’elle 
nous a ete presentee, s’ecarter des positions des 
Tribunaux eux-memes stipulees dans la resolution en 
question. D’autre part, je voudrais dire que le TPIY et 
le TPIR ne doivent pas depasser le cadre de leur 
juridiction, en portant des jugements politiques sur la 
nature de la cooperation des Etats avec les Tribunaux. 

En ce qui concerne le TPIY, tous les Etats de 
Tex-Yougoslavie ont recemment montre qu’ils etaient 
disposes a cooperer de faqon constructive avec le TPIY. 
C’est un bon point de depart pour une conclusion 
rapide des travaux de cet organe. 

Nous avons egalement appele Tattention sur les 
informations parues dans les medias yougoslaves, selon 
lesquelles Ibrahim Rugova envisagerait de transmettre 
au Conseil de securite des indications sur 
Tentrainement de terroristes sur le territoire du 
Kosovo. II est indique dans les memes articles que le 


24 


0165983f.doc 



S/PV.4429 


Tribunal penal international pour Tex-Yougoslavie n’a 
toujours pas commence ses enquetes sur d’anciens 
membres de l’Armee de liberation du Kosovo, qui se 
sont livres a des represailles contre les Serbes, apres 
T entree en juin 1999 de forces internationales dans la 
province. Aujourd’hui, nombre de ces personnes se 
preparent a faire partie du Gouvernement du Kosovo en 
formation. Nous esperons done que le Tribunal penal 
pour Tex-Yougoslavie pourra compter de plus en plus 
sur la cooperation avec les systemes judiciaires 
nationaux des pays de la region, et qu’il accordera une 
attention accrue aux enquetes sur les crimes commis 
sur le territoire du Kosovo. 

M. Shen Guofang (Chine) (parle en chinois ) : Je 
voudrais d’abord saluer la presence au Conseil du 
President du Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie le juge Jorda, du President du Tribunal 
penal international pour le Rwanda, le juge Pillay, et du 
Procureur des deux tribunaux, Mme Del Ponte, et les 
remercier pour leurs exposes sur les activites menees 
par ces deux tribunaux, au cours de l’annee ecoulee. 

Ces deux tribunaux ont ete crees avec deux 
objectifs : juger de faqon equitable les responsables de 
violations graves du droit international humanitaire, et 
promouvoir la paix et la reconciliation dans les regions 
concernees. Les resolutions pertinentes du Conseil de 
securite soulignent toutes le role des deux tribunaux 
dans la promotion de la reconciliation nationale et le 
retablissement de la paix et de la securite dans ces 
regions. Ces deux tribunaux doivent garder a Tesprit 
cette double fonction dans Taccomplissement de leur 
tache, et ils doivent mener leur mission de faqon 
impartiale et exhaustive. 

Les deux Tribunaux ont fait des progres 
importants dans plusieurs domaines. 11s ont notamment 
apporte des changements et des amenagements 
appropries dans leurs regies et a leurs procedures, ce 
qui a renforce leur efficacite et permis d’accelerer les 
procedures de jugement. La resolution 1329 (2000) du 
Conseil de securite a modifie les statuts des deux 
tribunaux et cree un groupe de juges ad litem pour le 
Tribunal penal pour Tex-Yougoslavie. Nous esperons 
qu’avec l’aide de ces derniers, ce tribunal pourra 
essentiellement achever tous les proces d’ici 2007, et 
achever ensuite dans les meilleurs delais toutes les 
procedures d’appel pertinentes. 

Nous notons que T efficacite du Tribunal 
international penal pour le Rwanda s’accroit 


progressivement, mais ce dernier reste surcharge par le 
volume d’affaires a traiter. Nous approuvons par 
principe T adoption des mesures necessaires pour 
accroitre la capacite de jugement du Tribunal, mais un 
tel accroissement de moyens ne doit pas servir a traiter 
d’interminables nouvelles inculpations qui surgiraient a 
Tavenir; il devrait servir au jugement des personnes 
deja detenues. Nous aimerions exprimer notre 
preoccupation face a Tintention du Procureur de mener 
des enquetes qui donneraient lieu a pres de 136 
nouvelles inculpations d’ici 2005, et nous esperons que 
le Procureur fournira au Conseil de securite des 
informations plus precises sur les affaires qu’elle 
entend poursuivre. 

Pour terminer, je voudrais insister sur le fait que 
les deux tribunaux ont ete crees par le Conseil de 
securite en tant qu’organes ad hoc. 11s ne peuvent 
exister indefiniment. Nous esperons qu’ils pourront 
etre plus efficaces. Le Conseil de securite devrait, en 
temps opportun, examiner de pres la question de ce qui 
devrait constituer une echeance raisonnable pour 
Taccomplissement, par les deux tribunaux, de leurs 
mandats respectifs. 

M. Jerandi (Tunisie) : Madame la Presidente, 
permettez-moi tout d’abord de me joindre aux autres 
delegations pour souhaiter la bienvenue au juge Jorda, 
au juge Pillay ainsi qu’au Procureur general Del Ponte, 
et de les remercier pour leurs exposes tres detailles sur 
la situation et les activites du Tribunal penal 
international pour Tex-Yougoslavie et du Tribunal 
penal international pour le Rwanda. 

Le juge Jorda nous a dit que les priorites du 
Tribunal doivent etre repensees et a propose quelques 
axes de reflexion que nous trouvons tres interessants, 
notamment en rapport avec la nouvelle dynamique 
internationale en faveur de la lutte commune contre le 
terrorisme sous toutes ses formes, et bien sur en 
fonction de la masse de travail devant le Tribunal et la 
capacite du Tribunal de doubler la capacite de ses 
jugements de maniere a pouvoir achever ses proces de 
premiere instance vers 2007. 

Vous conditionnez tout cela, Monsieur le juge, 
entre autres, a une cooperation accrue des Etats de la 
region. C’est une importante problematique que vous 
posez la, une problematique qui a ete egalement posee 
par le Procureur Del Ponte. 11 fallait dans ce cadre 
penser aux moyens qui pourraient eventuellement etre 
utilises pour encourager les Etats de la region, - et cela 
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s’applique egalement au juge Pillay, pour ce qui est du 
Tribunal du Rwanda. 11 fallait done penser a la maniere 
qui pourrait inciter les Etats a accroitre leur 
cooperation avec ces tribunaux. 

Le juge Jorda propose egalement par ailleurs que 
des comites nationaux de reconciliation pourraient 
jouer egalement un role dans ce cadre. Nous en 
convenons, mais il faut souligner ici que ces comites ne 
doivent pas se substituer a l’action de la justice qui, 
seule, est a meme de permettre la reconciliation. Nous 
avons ressenti la primaute de la justice sur les efforts 
de reconciliation, qui restent eux-memes tres 
importants egalement, tout au long des periples que le 
Conseil de securite a entames aussi bien au Timor 
qu’au Rwanda, au Burundi, au Kosovo et ailleurs. 

Quant a la delocalisation de certaines affaires, 
elle necessite la mise a niveau des systemes judiciaires 
des Etats de l’ex-Yougoslavie, vous l’avez souligne 
vous-meme, Monsieur le juge Jorda. Est-ce que vous 
pensez que cette mise a niveau pourrait se faire d’ici 
2007? 

Pour ce qui est du Rwanda, comme dans les 
Balkans, notre objectif consiste a parvenir a la paix et a 
la reconciliation tout en donnant la primaute a la 
justice. Nous pensons toutefois qu’il serait dangereux 
que les proces se prolongent indument. Nous estimons 
necessaire que tous les accuses soient traduits en 
justice sans retard excessif. 11 est egalement necessaire 
de garantir la fiabilite et la qualite des proces. La 
Presidente Pillay a propose dans son rapport que le 
Conseil envisage de creer, a l’instar du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, un groupe de juges 
ad litem qui permettrait d’accelerer la procedure 
judiciaire et allegerait la charge du Tribunal. Le juge 
Jorda nous a indique hier que l’adjonction des 27 juges 
ad litem au Tribunal penal international pour Tex- 
Yougoslavie va permettre de doubler la capacite du 
Tribunal. Aussi, pensons-nous qu’une solution 
similaire pourrait etre la reponse adequate aux 
problemes du Tribunal penal international pour le 
Rwanda. 

M. Maiga (Mali) : Je voudrais souhaiter la 
bienvenue au Conseil au Ministre de la justice du 
Rwanda et remercier les juges Jorda et Pillay ainsi que 
Mme Del Ponte, le Procureur des deux Tribunaux, de 
leurs exposes exhaustifs sur l’etat des travaux et des 
activites des Tribunaux et sur l’etat des poursuites 


engagees contre les responsables des crimes graves sur 
les territoires de l’ex-Yougoslavie et du Rwanda. 

Ma delegation considere que les Tribunaux 
penaux internationaux pour l’ex-Yougoslavie et le 
Rwanda sont investis d’une responsabilite particuliere. 
11s doivent pour cela etre a la fois fonctionnels et 
efficaces. En effet, le travail qu’accomplissent ces 
Tribunaux est extremement important en ce sens que de 
par leurs institutions, ils visent a mettre fin a la culture 
de l’impunite dont continuent de jouir certains de ceux 
qui ont commis les crimes les plus odieux en 
Yougoslavie et au Rwanda, et constituent, de par leur 
role de pionniers, des references de premier ordre pour 
la future Cour penale internationale qui, de l’avis du 
juge Jorda, apparait plus qu’imminente. De meme, les 
Tribunaux contribuent a aider les Nations Unies dans la 
mise en place des juridictions pour la Sierra Leone et le 
Cambodge. 

S’agissant du Tribunal penal international pour le 
Rwanda, nous considerons que celui-ci a pour mission 
de rendre justice afin de contribuer au retour de la paix 
dans les Grands Lacs et a la reconciliation au Rwanda, 
toutes choses qui sont les priorites du Conseil de 
securite. A cet effet, le Tribunal se preoccupe de 
T execution de son mandat avec l’efficacite, la celerite 
et la diligence necessaires. Les propositions 
d’amendement au Statut du Tribunal visant a creer un 
groupe de 18 juges ad litem destines a renforcer les 
capacites de jugement pour faire face au volume de 
travail du Tribunal, nous paraissent opportunes. C’est 
pourquoi ma delegation voudrait a ce stade exprimer sa 
satisfaction au President du Tribunal ainsi qu’a ses 
collegues pour leur proposition visant done a ameliorer 
le fonctionnement et l’efficacite du Tribunal pour le 
Rwanda. Ma delegation accueille done favorablement 
ces propositions et forme le voeu que le Conseil 
prendra tres prochainement des decisions sur les 
propositions d’amendement afin de renforcer 
l’efficacite de Taction menee par le Tribunal penal 
international pour le Rwanda. En agissant ainsi, nous 
sommes d’avis que le Conseil aidera le Tribunal a 
achever sa mission dans un delai tout a fait raisonnable. 

S’agissant du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie, nous nous felicitons des reformes en 
cours dont le juge Jorda a parle a suffisance ce matin 
dans son expose. Ces reformes devront permettre au 
Tribunal de mieux remplir son mandat et de contribuer 
a long terme a la reconciliation dans les Balkans. Dans 
cet ordre d’idees, ma delegation se felicite des 
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changements politiques importants qui sont intervenus 
dans la region des Balkans et qui ont permis 
l’arrestation recente et le transfert de Milosevic a 
La Haye. Cette arrestation, de notre point de vue, non 
seulement marque une volonte de la Republique 
federale de Yougoslavie de s’acquitter de ses 
responsabilites internationales, mais c’est aussi le signe 
tangible et concret d’une amelioration substantielle et 
soutenue de la cooperation que peut esperer le 
Tribunal. C’est aussi, comme cela ressort du rapport du 
Tribunal, un evenement d’une tres grande portee 
historique, car pour la premiere fois, un ancien chef 
d’Etat sera juge par une juridiction penale 
internationale pour des actes criminels qui ont ete 
commis alors qu’il etait en exercice. 

Cependant, nous restons profondement 
preoccupes par le fait que certains criminels inculpes et 
bien connus n’ont toujours pas ete apprehendes meme 
si leur inculpation remonte, dans certains cas, a plus de 
cinq ans. Nous appelons done tous les Etats a fournir 
leur pleine cooperation afin que l’on puisse parvenir a 
une paix veritable et durable dans la region des 
Balkans. 

La cooperation des Etats Membres nous parait 
d’une importance vitale pour le succes des travaux des 
Tribunaux qui, comme on le sait, ne disposent d’aucun 
moyen de coercition propre. 11s dependent entierement 
des Etats a cet egard. Les Etats se doivent des lors 
d’arreter de traduire en justice devant les Tribunaux 
ceux des accuses qui se trouvent sur leur territoire, car, 
comme nous l’a rappele le juge Jorda, ces individus 
mettent gravement en danger l’ordre public 
international dont notre Conseil est le garant. 

La cooperation des Etats est encore plus vitale en 
ce qui concerne les peines prononcees par le Tribunal 
penal international pour le Rwanda. A cet egard, je 
voudrais dire au juge Pillay que les autorites maliennes 
sont fin pretes a accueillir les cinq personnes 
condamnees par le Tribunal penal international pour le 
Rwanda dont elle a parle dans son expose, et nous 
lanqons un appel aux Etats Membres de l’ONU afin 
qu’ils renforcent leur cooperation avec le Tribunal 
penal international pour le Rwanda. 

Madame la Presidente, je voudrais, par votre 
intermediate, poser deux questions a nos invites. 

La premiere question porte sur ce qu’a dit tantot 
le Ministre de la justice du Rwanda, a savoir que les 
crimes que le Tribunal penal pour le Rwanda est charge 


de juger ont ete perpetres au Rwanda il y a de cela sept 
ans. Nous nous interrogeons apres sept ans, apres que 
le Tribunal fut lance dans son action judiciaire, s’il ne 
serait pas temps que le transfert du Tribunal soit 
envisage d’Arusha a Kigali, quand on sait que le 
Tribunal a pour mission principale non seulement de 
rendre justice mais aussi d’oeuvrer pour la 
reconciliation au Rwanda ainsi que dans la region des 
Grands Lacs. Done, ne serait-il pas opportun 
aujourd’hui qu’on envisage le transfert du siege du 
Tribunal d’Arusha a Kigali? 

Ma deuxieme question a trait au Procureur. Nous 
savons tous que les deux Tribunaux partagent le meme 
Bureau du Procureur. Les crimes dont ces Tribunaux 
sont charges ont ete commis en Afrique et en Europe, 
mais, apres bien des annees d’existence des Tribunaux, 
ils continuent a partager le meme Procureur. Ne serait- 
il pas aujourd’hui, au regard de T experience acquise 
par le Bureau du Procureur, souhaitable que l’on 
envisage, compte tenu de la charge de travail respective 
des deux Tribunaux, de doter chacun des Tribunaux 
d’un Bureau du Procureur qui traiterait exclusivement 
des affaires que connaissent Tun et l’autre des 
Tribunaux? 

M. Jingree (Maurice) {parle en anglais ) : 
J’aimerais saisir cette occasion pour souhaiter la 
bienvenue dans la salle du Conseil de securite au juge 
Jorda, President du Tribunal penal international pour 
Tex-Yougoslavie (TPIY), au juge Pillay, President du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TP1R), et 
au Procureur Del Ponte. Je remercie nos trois invites de 
leurs exposes complets et utiles sur l’etat des travaux et 
des activites des Tribunaux et sur l’etat d’avancement 
des poursuites engagees contre les responsables de 
crimes graves commis dans les territoires de l’ex- 
Yougoslavie et du Rwanda. 

Les Tribunaux ont ete crees pour traduire en 
justice tous les criminels de guerre et ils jouent un role 
crucial dans la promotion de la securite humaine en 
mettant fin a l’impunite. Les deux Tribunaux ont des 
responsabilites historiques. 11 importe done qu’ils 
fonctionnent de maniere efficace et jouissent de la plus 
haute credibility. L’efficacite de ces Tribunaux est un 
facteur important pour prevenir les conflits et doit 
servir d’avertissement aux criminels eventuels pour 
leur faire comprendre que les crimes de guerre et les 
crimes contre l’humanite ne resteront pas impunis. 
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Je voudrais d’abord parler du TPIR. Ma 
delegation note avec satisfaction 1’amelioration 
remarquable des prestations du Tribunal en depit de ses 
insuffisances et des retards accuses au debut. 11 est 
encourageant d’entendre que depuis que les premiers 
proces ont debute en 1997, les Chambres de premiere 
instance du Tribunal penal international pour le 
Rwanda ont rendu huit jugements ayant trait a neuf 
accuses. Cependant, la charge de travail extremement 
lourde de ce tribunal est source de preoccupation pour 
ma delegation. 11 importe d’etablir un equilibre entre le 
respect des droits des accuses et la satisfaction des 
attentes des victimes, de la societe rwandaise et de 
l’ONU. 

Par consequent, Maurice appuie pleinement la 
demande en vue du recours a des juges ad litem pour le 
Tribunal penal international pour le Rwanda, afin que 
le proces de la plupart de ceux qui sont detenus 
actuellement commence en 2002. Cette demarche 
aiderait considerablement a prevenir tout delai 
additionnel dans le travail du Tribunal; nous ne devons 
pas oublier que lenteur de justice vaut deni de justice. 
Ma delegation estime que la requete du juge Pillay en 
vue de la constitution d’une equipe de 18 juges ad 
litem pour le Tribunal permettrait de reduire la periode 
d’achevement des proces pour tous ceux qui sont 
actuellement poursuivis ou qui le seront a Tavenir. 
Nous ne devons pas non plus oublier que, compte tenu 
de revolution du processus de paix en Republique 
democratique du Congo, la demobilisation imminente 
des membres des anciennes Forces armees rwandaises 
(ex-FAR) et des lnterahamwe pourrait donner 
davantage de responsabilites au Tribunal. 

Je voudrais maintenant parler du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie, qui accomplit un 
travail louable au service de la justice et en favorisant 
des changements importants quant a la situation 
politique dans les Balkans. Le Parquet du Tribunal a 
recemment confirme qu’il a etabli un nouvel acte 
d’accusation contre l’ex-President Milosevi£ 
l’inculpant de genocide et d’autres crimes 
pretendument commis en Bosnie-Herzegovine. Cela 
demontre clairement le serieux avec lequel le Tribunal 
assume ses responsabilites. Ma delegation exprime 
l’espoir que tous les pays de l’ex-Yougoslavie 
coopereront pleinement avec le Tribunal pour faire 
progresser la justice et la reconciliation dans les 
Balkans. 


Nous sommes egalement d’accord avec le juge 
Jorda pour dire que, compte tenu des nouvelles 
perspectives dans les Balkans, il est necessaire 
d’envisager serieusement la promotion des nouveaux 
processus de reconciliation nationale que les Etats des 
Balkans mettent actuellement sur pied, telles que les 
commissions verite et reconciliation. 

L’experience acquise grace aux Tribunaux pour le 
Rwanda et l’ex-Yougoslavie a eu une influence 
importante sur l’idee d’etablir un tribunal special pour 
la Sierra Leone afin de juger les principaux 
responsables des crimes contre l’humanite, des crimes 
de guerre et des autres violations graves du droit 
international humanitaire commis sur le territoire de la 
Sierre Leone. 

Enfin, le travail des deux Tribunaux a confirme la 
necessite urgente de creer rapidement la Cour penale 
internationale, l’instance internationale qui aura 
competence pour juger les personnes accusees d’avoir 
commis des crimes. 

M. Eldon (Royaume-Uni) (parle en anglais) : 
Etant donne l’heure avancee, je vais faire des 
remarques tres breves. Je remercie tout d’abord les 
trois personnes qui ont fait des exposes aujourd’hui : 
les Presidents des deux Tribunaux et le Procureur en 
chef. Je suis desole d’avoir du m’absenter de la salle 
pendant une certaine partie de leurs exposes, mais ma 
delegation m’a bien informe de ce qui a ete dit. Je 
pense que les interventions ont ete tres utiles, surtout 
les propos de Mme Del Ponte concernant ses projets 
pour les prochaines poursuites. Comme d’autres Font 
dit, il a ete tres utile d’entendre son analyse et de 
connaitre ses intentions. 

Le Royaume-Uni est vivement voue a la cause 
des deux Tribunaux. Je n’ai pas a entrer dans les 
details, mais je tiens a assurer les trois invites et le 
Ministre de la justice du Rwanda que cet engagement 
ne s’attenuera pas, et qu’ils peuvent compter sur notre 
appui constant. Nous avons ete heureux d’entendre que 
des progres ont ete accomplis sur le plan des reformes 
internes, en particulier de la part des Presidents des 
deux Tribunaux. Nous apprecions beaucoup les efforts 
qui sont deployes pour utiliser au mieux les ressources 
disponibles, notamment les salles d’audience. 

Toutefois, comme d’autres Font dit, notamment 
l’Ambassadeur Mahbubani de Singapour, ce processus 
doit etre continu. L’augmentation des budgets des 
Tribunaux demeure, pour nous, une source de 
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preoccupation. Cela etant dit, nous saluons les 
initiatives qui ont ete prises recemment, par exemple 
l’organisation d’une rencontre entre les juges des deux 
Tribunaux, et la creation du site Web du Tribunal penal 
international pour le Rwanda. Tout cela est tres utile. 

Cependant, comme d’autres l’ont dit, nous devons 
continuer de concentrer nos energies afin de traduire en 
justice les principaux responsables. Le proces de 
Milosevif sera de toute evidence un evenement 
marquant, et nous notons que l’acte d’accusation le 
concernant comprend maintenant le crime de genocide. 
11 est crucial que les accuses qui sont toujours libres 
soient captures, en particulier M. Karadzic et 
M. Mladic. A cet egard, il est tres utile que Mme Del 
Ponte ait travaille avec tant d’ardeur pour etablir une 
cooperation avec les anciens Etats yougoslaves. Nous 
avons ecoute avec attention ses commentaires a ce 
sujet - certains sont encourageants et d’autres, 
franchement, sont plutot decevants. 

Je voudrais maintenant redire aux gouvernements 
de la region a quel point il est important qu’ils 
cooperent avec le Tribunal. Je tiens a souligner une fois 
de plus qu’il est tres important que le Tribunal 
contribue a instaurer la paix, la justice et la 
reconciliation dans les Balkans, et a proteger la 
stabilite de la region. 

Pour ce qui est des juges ad litem, il est 
encourageant de constater que ceux qui ont commence 
a travailler au Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie ont pris un bon depart. Nous sommes 
disposes a examiner la proposition visant a recruter de 
tels juges ad litem pour le Tribunal penal international 
pour le Rwanda. Cependant, cet investissement, s’il est 
approuve, devra donner rapidement des resultats quant 
au traitement accelere des affaires, et montrer 
clairement que Ton a de plus en plus conscience de la 
notion d’urgence. 

Par ailleurs, il importe que nous continuions de 
reflechir a une strategic de sortie. Nous devons le faire, 
toutefois, tout en montrant que nous ne reduirons pas 
notre attachement a la justice pour les victimes des 
crimes de guerre commis dans ces deux regions. Nous 
devons, comme je l’ai deja dit, centrer notre attention 
sur les principaux criminels et eviter de mettre en 
accusation des responsables moins importants, dont les 
tribunaux nationaux devraient en fin de compte 
s’occuper. Il a ete utile d’entendre les previsions de 
Mme Del Ponte a cet egard, en particulier pour ce qui 


est du Tribunal penal international pour le Rwanda, 
mais je tiens a souligner une fois de plus qu’il faut se 
concentrer sur les principaux responsables. 

Enfin, nous reconnaissons que le mandat du 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie lui 
donne competence sur l’ensemble de l’ex-Yougoslavie 
et que le Tribunal doit etre periju comme tenant compte 
des evenements actuels. Toutefois, comme d’autres 
membres du Conseil l’ont dit je pense, l’objectif a long 
terme devrait etre de faire en sorte que les tribunaux 
nationaux s’occupent des nouvelles affaires. 

M. Doutriaux (France) : Nous remercions la 
Presidente Pillay, le juge Jorda et Mme Carla Del Ponte 
pour leurs exposes. Je voudrais juste faire quelques 
remarques, d’une part sur le Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et, d’autre 
part, sur le Tribunal penal international pour le Rwanda 
(TP1R). 

S’agissant du Tribunal pour l’ex-Yougoslavie, 
nous remercions le juge Jorda pour les renseignements 
qu’il nous a donnes sur les reformes en cours et qui 
interessent une plus grande efficacite du Tribunal. 
Nous assistons actuellement a une phase de pleine mise 
en oeuvre des reformes qui permettent d’ameliorer et 
d’accelerer le traitement des affaires soumises au 
Tribunal : election des 27 juges ad litem - six juges ad 
litem ont deja pris leurs fonctions; modifications 
apportees aux reglements de procedure et de preuve; 
mise en place d’un Conseil de coordination et d’un 
Comite de gestion; et reorganisation par le Procureur 
de ses services d’enquete. Ces reformes sont 
indispensables, mais elles ne sont pas suffisantes a 
elles seules. 

Je voudrais faire deux remarques a cet egard. La 
premiere a ete evoquee par l’ensemble des orateurs : il 
importe que les Etats concernes par les activites du 
Tribunal pour la Yougoslavie cooperent davantage avec 
lui, comme ils en ont d’ailleurs l’obligation. Il y a eu 
des progres, notamment en Republique federate de 
Yougoslavie, comme en a temoigne en particulier 
l’arrestation et le transfert a La Haye de M. Milosevi£ 
ainsi que des progres constates en Croatie. En 
revanche, cette cooperation suscite davantage de 
preoccupations pour ce qui concerne la Bosnie- 
Herzegovine, notamment la Republika Srpska, ou les 
personnes accusees par le Tribunal ne sont pas arretees 
alors qu’il y a tout lieu de penser qu’elles se cachent 
dans le territoire de cette derniere. Les noms 
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M. Karadzic et M. Mladic, ainsi que 29 fugitifs, ont ete 
rappeles aujourd’hui. 

Deuxieme remarque, et beaucoup d’orateurs Font 
egalement signale, il convient que le Tribunal, pour 
remplir sa fonction et sa mission dans les meilleurs 
delais, concentre davantage ses efforts sur les 
principaux responsables, organisateurs et planificateurs 
des crimes. C’est d’ailleurs ce qu’avait souligne le 
Conseil de securite dans sa resolution 1329 (2001). 
Pour les simples executants, ceux-ci devraient etre 
juges par les juridictions nationales competentes, 
comme le rend possible le reglement de procedures et 
de preuves du Tribunal pour la Yougoslavie, lorsqu’il 
prevoit que le Tribunal peut decider de suspendre un 
acte d’accusation dans une affaire donnee pour 
permettre a un tribunal national de connaitre de cette 
affaire. 

J’avais une question, si le temps le permet encore, 
Madame la Presidente, pour le Procureur. Comment 
envisage-t-elle cette repartition des roles avec les 
tribunaux locaux? 

Quelques remarques ensuite sur le Tribunal penal 
pour le Rwanda. Nous prenons note des signes 
encourageants quant aux activites de ce tribunal. 
Cependant, de juillet 2000 a juin 2001, un seul 
jugement a ete rendu en premiere instance par cette 
juridiction, ce qui est insuffisant. Certes, nous 
attendons des progres des reformes recemment mises 
en oeuvre, mais il reste un certain nombre de 
difficultes. 

Alors, nous sommes disposes a examiner la 
proposition de la Presidente, Mme Pillay, de creer 
18 juges ad litem. Cependant, il conviendra de 
s’assurer des effets tangibles d’une reforme ainsi 
proposee. 11 faudra aussi pouvoir mieux evaluer 
Timpact des reformes deja engagees par le Greffier ou 
par le Procureur. 11 convient egalement de voir dans 
quelle mesure d’autres reformes pourraient etre 
envisagees en particulier par le biais de nouvelles 
modifications de procedures rendant possible une 
acceleration du traitement des affaires. 

Surtout, il est indispensable que soient davantage 
precisees et definies les intentions du Procureur en 
matiere d’accusation. Mme Del Ponte et d’autres 
orateurs ont cite le chiffre de 136 nouvelles enquetes. 
Compte tenu notamment de la competence temporelle 
du Tribunal penal pour le Rwanda, limitee a l’annee 
1994, nous considerons que ce chiffre nous parait 


excessif. Et la encore, comme dans le cas de la 
Yougoslavie, nous devrions nous en tenir, comme le 
rappelait la resolution 1329 (2001) du Conseil de 
securite, aux principaux responsables des crimes de 
genocide, c’est-a-dire ceux qui les ont conqus et 
planifies, tandis que la encore, le cas des simples 
executants devrait etre defere aux juridictions 
nationales competentes et, je pense en particulier au 
processus qu’a evoque le Ministre de la justice du 
Rwanda, le processus de gachacha, dont l’interet 
merite d’etre souligne a cet egard. 

M. Herasymenko (Ukraine) (parle en anglais) : 
Je voudrais souhaiter la bienvenue au juge Pillay, au 
juge Jorda et au Procureur, Mme Del Ponte, et les 
remercier de leurs exposes complets et instructifs. Je 
voudrais egalement saisir cette occasion pour rendre 
hommage a tous les juges des tribunaux pour leur 
devouement et les efforts inlassables qu’ils deploient 
dans Taccomplissement de leur mandat. 

Nous notons avec satisfaction la poursuite de la 
mise en oeuvre du processus de reforme du Tribunal 
penal international pour l’ex-Yougoslavie (TPIY) et les 
efforts que fait le Tribunal pour accelerer son travail 
judiciaire afin que sa mission soit achevee d’ici 2008. 
Nous voudrions souligner que le TPIY peut jouer un 
role important dans le processus de reconciliation et de 
retablissement de la paix dans la region en renfor 9 ant 
les systemes judiciaires nationaux dans les Balkans. 
Nous sommes entierement d’accord avec la conclusion 
du Tribunal a savoir que meme s’il ne peut pas juger 
tous ceux qui ont commis de graves violations du droit 
humanitaire international, son travail doit etre relaye 
par les tribunaux nationaux. 

Ma delegation a toujours souligne qu’il importe 
que le Tribunal utilise pleinement les mecanismes 
existants au titre du Statut et de son reglement de 
procedures et de preuves pour deferer certains cas a des 
tribunaux nationaux dans Tex-Yougoslavie qui ont une 
competence concurrente pour poursuivre des personnes 
ayant viole le droit humanitaire international. Le suivi 
par le Procureur des affaires dont sont saisis les 
tribunaux nationaux, associe a la possibilite que le 
Tribunal demande que certaines affaires soient deferees 
a la competence du TPIY garantirait Timpartialite, 
Tequite et Tintegrite des proces rendus par les 
tribunaux nationaux. Ceci allegerait beaucoup la charge 
de travail du TPIY et lui permettrait de se concentrer 
sur les cas les plus importants et de s’attacher a 
poursuivre les principaux responsables de la 
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perpetration de ces crimes. Vous avez evoque la 
question dans votre intervention. 

A cet egard, je voudrais savoir comment le TPIY 
va encourager autrement les tribunaux nationaux a 
prendre le relais. Je voudrais souligner l’importance de 
ces considerations pour la future strategic de sortie du 
TPIY. 

La Presidente (parle en anglais) : Comme je 
l’avais indique precedemment, nous voulions un 
dialogue interactif, mais compte tenu des observations 
qui ont ete faites et des questions posees, je vais 
demander au juge Jorda, au juge Pillay et au Procureur, 
Mme Del Ponte, de repondre aux questions posees et 
de faire toutes les observations necessaires pour 
apporter des eclaircissements. 

Je donne d’abord la parole au juge Jorda. 

Le juge Jorda : Je voudrais d’abord remercier 
Tensemble des Representants permanents qui, me 
semble-t-il, comme deja l’annee derniere et 
certainement depuis plusieurs annees, apportent cette 
contribution et essaient toujours d’etre au plus pres de 
revolution de nos travaux pour nous aider par leurs 
reflexions et leurs propositions. A l’heure tardive qu’il 
est, je ne m’attarderai pas trop voulant laisser aussi a 
Madame le juge Pillay et a Madame le Procureur le 
soin de repondre plus specifiquement a un certain 
nombre de questions. J’ai une ou deux remarques 
generates et quelques remarques plus detaillees sur 
quelques questions. 

11 m’a semble, et que je sois pardonne si je ne 
reponds pas a tout le monde, il m’a semble qu’il y avait 
un accord general, ou en tout cas quasiment general, 
sur un certain nombre de points qui sont issus des 
differentes allocutions et des differentes contributions 
de Mme Pillay ou de Madame le Procureur. 11 m’a 
semble que tous les representants, en tout cas tous ceux 
qui se sont exprimes, etaient d’accord pour dire - je 
pense notamment a ce qu’ont dit le representant de la 
Russie et le representant de la Chine - qu’un tribunal 
ad hoc n’est pas un tribunal definitif, n’est pas un 
tribunal permanent, qu’une justice tardive est une 
justice qui n’est pas bonne en soi, que d’autre part, on 
l’a deja dit a plusieurs reprises lors de la creation du 
Tribunal et en tout cas dans le rapport du Secretaire 
general de 1993, le Conseil l’a redit tres nettement dans 
sa resolution 1329 (2001), ce sont les hauts 

responsables, ceux qui ont planifie les politiques de 
purification ethnique, qui doivent etre au premier chef 


poursuivi par ces tribunaux, qui manifestement, ne 
peuvent pas poursuivre les milliers de responsables, 
ceux qui ont directement souvent du sang sur les 
mains. 

Le Conseil a dit aussi et il a approuve que les 
juridictions locales maintenant pouvaient peut-etre 
prendre leurs responsabilites dans Toeuvre de justice 
internationale. Et je crois que ce serait une bonne 
chose, surtout lorsqu’on voit se profiler la creation de 
la cour penale future. 

Le Conseil a dit aussi, faisant echo a nos propres 
propos, que les commissions verite et reconciliation 
avaient un role a jouer dans le processus de 
reconciliation nationale. 

Alors peut-etre, puisque cet accord semble assez 
general, peut-etre excederai-je ici ma competence, 
peut-etre resterait-il la methode pour organiser 
concretement cet accord et nous aider de la faijon la 
plus concrete possible. J’ai suggere, dans mes propos, 
en m’excusant peut-etre d’exceder encore une fois mon 
role, j’ai suggere-comme le Conseil l’a fait l’annee 
derniere pour la reforme des juges ad litem - que peut- 
etre un groupe de travail, emanation du Conseil qui, 
apres tout, est notre createur, s’empare de l’ensemble 
de ces questions. Pourquoi? Parce que sur un point 
precis qui est le role donne aux juridictions locales, et 
notamment l’institution d’un tribunal special, qui me 
parait une suggestion tout a fait interessante, je crois 
qu’il faudrait que le Conseil et nous-memes sachions 
tres exactement ou en est la reconstruction du tissu 
judiciaire local, notamment en Bosnie-Herzegovine. Et 
n’oublions pas que l’Ambassadeur Klein et 
l’Ambassadeur Petritsch sont la-bas et pourraient nous 
apporter des lumieres sur l’etat exact de la 
reconstruction du tissu judiciaire dans ce pays - au 
moins celui-ci. 

Ainsi aurais-je repondu a des preoccupations qu’a 
exprimees notamment le representant de la Tunisie. Il y 
a certainement une information concrete, precise, sur la 
mise a niveau de ces juridictions, hors de quoi, c’est 
vrai, je partage l’avis de Mme Del Ponte : une 
juridiction speciale pourrait etre mise sur pied sous des 
formes a determiner. Ce qui maintenant, au-dela de la 
methode, me permet de terminer sur la reponse a 
certaines questions. 

D’abord, concernant le programme outreach, j’ai 
ete heureux et satisfait de voir que nombre de membres 
du Conseil, notamment le representant de la Norvege, 
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ont pu s’interesser a ce programme. C’est vrai que c’est 
extremement important de sensibiliser les populations 
des Etats de l’ex-Yougoslavie aux travaux du Tribunal. 
J’y trouverai une certaine contradiction dans les propos 
du representant de la Republique federale de 
Yougoslavie et les propos de la Bosnie-Herzegovine 
concernant le meme sujet. Je trouverais que les propos 
du representant de la Bosnie repondent tres exactement 
aux propos et aux questions que se posait le 
representant de la Republique federale de Yougoslavie. 

Oui, oui, le programme outreach est un 
programme extremement complet qui, par les medias, 
et notamment par des emissions regulieres de 
television, rend compte aux populations de la Bosnie- 
Herzegovine des travaux du Tribunal. Et si 9 a n’a pas 
ete fait aussi bien pour la Republique federale de 
Yougoslavie, eh bien je repondrai que c’est tout 
simplement parce que jusqu’a present la cooperation 
avec Belgrade etait quasiment inexistante. Mais, bien 
entendu, je trouve encourageant le questionnement du 
representant de ce pays nouvellement admis au sein de 
la communaute internationale. 

S’agissant maintenant d’une inquietude qui a ete 
manifestee notamment par le representant de 
Singapour, je crois que nous devons - et ce serait 
presque une conclusion si je ne voulais aborder les 
commissions verite et reconciliation - je crois que c’est 
une source de reflexion pour nous que de se dire que 
maintenant chaque fois que nous parlons de 
l’institution d’un processus de justice internationale, on 
ne dit pas « on va faire comme on a fait pour la 
Yougoslavie », ou « on va faire comme on a fait pour le 
Rwanda », mais on contraire on dit « il faudrait hesiter 
avant de se lancer dans la constitution d’un nouveau 
tribunal ». Meditons cela parce que c’est lourd de sens, 
au moment notamment ou se profile la creation de la 
Cour penale. 

Je voudrais enfin dire, d’un mot, quelque chose 
sur les commissions verite et reconciliation. Elies font 
partie du plan d’ensemble. Les commissions verite et 
reconciliation, au tout debut, etaient une idee tout a fait 
balbutiante. Le Tribunal, meme, avouerai-je, voyait 
Temergence de ces commissions comme etant en 
quelque sorte une source de concurrence. Et bien, je 
dois dire, il n’y a pas de concurrence en matiere de 
reconciliation nationale. Je suis moi-meme alle a 
Sarajevo, l’annee derniere, pour encourager la mise sur 
pied d’une commission verite et reconciliation. Je dois 
indiquer qu’a l’heure actuelle, un projet de loi est en 


cours, d’ailleurs depuis de nombreux mois; nous avons 
eu l’occasion de faire des observations. Nous avons 
simplement dit : « Oui aux commissions verite et 
reconciliation », notamment en Bosnie, qui est le pays 
ou cette commission est le plus avancee, a la condition 
que les competences du Tribunal ne soient pas 
entamees, et a Tautre condition qu’il n’y ait pas de 
projet d’amnistie. 

Enfin, je reviens tres rapidement sur le 
programme outreach, en m’excusant de completer ainsi 
mon propos. Je dois dire que ce qui entrave, a l’heure 
actuelle, le developpement des programmes de 
diffusion, c’est que nous ne l’avons pas inscrit en 
programme budgetaire permanent, et que nous sommes 
done tributaires des contributions volontaires des pays. 

Je remercie tous les membres du Conseil de tout 
ce qu’il nous ont apporte ce matin, en ce qui concerne 
le Tribunal que j’ai l’honneur de presider. 

Le juge Pillay (parle en anglais ) : Je remercie les 
representants de leurs commentaires. Je vais m’efforcer 
d’aborder certaines des questions qui ont ete posees. 
Une des questions qui preoccupe un grand nombre de 
representants est : Serions-nous en mesure d’avoir 
recours a des juges ad litem, et serions-nous en mesure 
d’achever notre mandat d’ici 2007. 

J’ai etabli un plan que je vous transmettrai a 
vous, Madame la Presidente, ainsi qu’au representant 
de la Norvege qui a pose cette question. Le plan 
indique que, par exemple, si nous avions des juges ad 
litem disponibles d’ici avril, nous pourrions 
immediatement commencer l’examen de cinq nouvelles 
affaires. Autrement dit, nous avons 26 accuses qui 
attendent de passer en jugement. Nous pourrions juger 
14 a 17 d’entre eux entre avril et juin de l’annee 
prochaine. C’est une possibilite raisonnable. En 
recourant a des juges ad litem, nous serions en mesure 
d’achever le jugement des detenus actuels d’ici 2004. 
J’ai dit 2007 en me fondant sur l’estimation faite par le 
Procureur sur le nombre de futurs detenus. 

Cependant, je partage la preoccupation des 
membres quant au grand nombre de futurs detenus, et 
sur l’incertitude quant a ceux qui seront arretes, et s’il 
y aura 136 ou 45 jugements distincts. Cette reserve 
etant faite, je ferais une estimation positive, selon 
laquelle nous serions bien en mesure d’achever les 
jugements de tous les detenus actuels, et de prevoir une 
periode de trois ans pour de nouveaux jugements. 
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L’autre preoccupation concerne l’impact des 
mesures de reforme qui ont ete prises. Les juges du 
Tribunal penal international pour le Rwanda (TPIR), de 
concert avec les juges du TPYI, sont de plus en plus 
mefiants a l’egard des nombreuses mesures qui visent a 
accelerer les jugements. Mais comme l’a dit le 
representant de Tlrlande a l’appui de cette position, 
nous devons faire tres attention a ne pas compromettre 
les conditions d’un jugement equitable. Je voudrais 
donner un exemple positif d’intervention des juges en 
faveur de la reduction du nombre de temoins. Pourquoi 
vous faut-il appeler 100 temoins? Pourquoi ne pouvez- 
vous pas en appeler 50? Ce genre d’intervention donne 
un exemple positif d’une influence sur la procedure 
judiciaire. 

Un aspect de la question qui est negatif et 
facheux, est qu’il nous faut accroitre le nombre de 
mesures de gestion pour traiter de la question des 
traductions. Dans Taffaire des medias, par exemple, 
qui est en cours, il y a 600 programmes en 
kinyarwanda qui doivent etre traduits en franqais et en 
anglais. En outre, une heure avant que je prenne 
T avion, un nouveau probleme s’est pose, les parties ont 
decouvert qu’ils avaient 100 cassettes de programmes 
de Radio Muhabara en kinyarwanda. Maintenant, nous 
n’avons pas de traducteurs qui peuvent traduire 
directement du kinyarwanda vers 1’anglais. 11 faut que 
qa passe du kinyarwanda vers le franqais, puis vers 
Tanglais. C’est un probleme pratique, qui doit etre 
regie d’un point de vue organisationnel. Si nous devons 
achever notre mandat comme l’attendent les 
representants, alors nous avons besoin a la fois d’une 
capacite extrajuridictionnelle, et de ressources pour la 
faire fonctionner. 

Nous gardons a l’esprit, comme l’a fait observer 
le representant du Royaume-Uni, que les mesures de 
reforme sont un processus continu, et nous en resterons 
saisis. Pour le moment, par exemple, les juges doivent 
affronter diverses requetes concernant le constat 
judiciaire. 

Si nous pouvons atteindre un stade ou nous 
pouvons accepter comme etablis les assassinats tres 
repandus et systematiques, par exemple, ou que le 
genocide s’est produit sur l’entierete du Rwanda, cela 
reduira la portee des questions. C’est une chose sur 
laquelle nous travaillons. 

Je prefererais ne pas traiter de questions comme 
celle du transfert du siege du Tribunal a Kigali et de la 


cooperation du Gouvernement rwandais apres la fin de 
notre mandat, en raison des limitations de ma propre 
profession et du fait qu’il s’agit de questions 
politiques. 11 suffit de dire que les proces equitables 
doivent etre perqus comme equitables et que Ton a des 
preoccupations au sujet de la securite au Rwanda. Les 
avocats de la defense l’ont dit. 

Le representant de la Norvege a evoque les 
programmes de vulgarisation et d’information qui ont 
ete mis en place et a demande quelles etaient leurs 
perspectives de developpement. Actuellement, le 
bureau d’information en place pour le Tribunal penal 
international pour le Rwanda (TPIR) ne fonctionne 
qu’a Kigali. Nous devons etendre ce programme aux 
zones rurales dans l’ensemble du Rwanda. Nous y 
travaillons et nous pourrions faire davantage si nous 
recevions autant de fonds pour cette diffusion que ce 
que le Tribunal penal international pour l’ex- 
Yougoslavie (TPIY) a obtenu sous la forme de dons. 
Un signe dont nous nous rejouissons, toutefois, est que 
le Gouvernement des Pays-Bas s’est engage a mettre en 
place un lien video entre le TPIY et le TPIR, et entre le 
TPIR et le Bureau du Procureur a Kigali ainsi qu’avec 
ce centre d’information. Cela permettrait au Tribunal 
de diffuser beaucoup mieux ses informations. 

Pour conclure, je voudrais dire que les juges du 
TPIR et notre nouveau greffier, M. Dieng, se sont 
engages a faire un effort tres vigoureux pour assurer 
que la reforme ad litem soit utilisee le plus largement 
possible. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole au Procureur, Mme Del Ponte. 

Mme Del Ponte : Je vais etre tres breve. Je dis 
aussi merci pour les considerations qui m’ont ete 
adressees et je dois dire que j’en partage pleinement 
quelques-unes. Pour d’autres, j’ai encore quelques 
doutes, mais ce n’est pas ici le moment d’en discuter. 

Je veux simplement dire quelques mots sur la 
situation du Tribunal penal international pour le 
Rwanda (TPIR). Cent trente-six enquetes, cela veut 
dire 136 suspects qui sont mis sous enquete. On a 
exprime des doutes quant au fait de savoir si ce sont 
des hauts responsables. Je vous donne l’information 
qui est celle du Gouvernement rwandais, lequel a mis 
sur sa liste officielle de premiere classe - la categorie 
des genocidaires - 2899 genocidaires comme 

planificateurs, organisateurs, superviseurs et 
encadreurs. Cela pour dire au Conseil que selon le 
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Gouvernement rwandais, 2800 personnes sont des 
hauts responsables, alors que dans notre evaluation, 
nous en avons 136, dont j’ai dit au Conseil que certains 
sont apparemment decedes, que pour d’autres, nous 
n’arriverons pas avoir les preuves necessaires, que pour 
d’autres encore, ils ont completement disparu, de sorte 
qu’on aura quand meme moins de prevenus mis en 
accusation. On arrivera peut-etre a la centaine. 

Concernant le transfert des cas a un tribunal 
national, ici, c’est un probleme, comme je l’ai dit, du 
Rwanda. Le Rwanda applique encore la peine de mort, 
done il est impossible de transferer ces cas, sans 
considerer qu’ils ont deja justement leurs 2899 
genocidaires de premiere classe qui doivent avoir un 
proces. 11s ne peuvent pas passer par le systeme 
gachacha. Naturellement, meme si l’on pouvait passer 
des donnees et des procedures au Rwanda, la plupart 
des accuses sont a l’etranger. 11s ne se trouvent pas au 
Rwanda. Et la surgit le probleme de 1’extradition au 
Rwanda. 

Sur le transfert du Tribunal a Kigali, on a deja 
insiste, mais on n’a pas encore presente de motion au 
Tribunal pour que l’on commence au moins par des 
audiences de proces afin de faciliter Faeces aux 
temoignages, pour que les temoins qui ne peuvent pas 
voyager jusqu’a Arusha puissent etre entendus a 
Kigali. On a des problemes pour l’amenagement d’une 
salle qui est en train de se faire. Mais c’est 
certainement la bonne voie. Je ne peux que dire que ce 
serait tres positif si ce Tribunal pouvait etre transfere a 
Kigali pour les dernieres annees de son activite. 

S’agissant du Tribunal penal international pour 
l’ex-Yougoslavie (TPIY), je dirai rapidement que le 
partage du travail entre le TPIY et les juridictions 
locales presuppose naturellement un certain nombre de 
conditions prealables, qui pour le moment, je dois 
malheureusement le dire, ne sont pas remplies. Je 
pense par exemple a la protection des temoins. Je pense 


a l’independance de ces tribunaux, tant de premiere 
instance que d’appel, et naturellement, en general, aux 
processus de reforme auquel sont soumis les appareils 
judiciaires locaux. Je crois que c’est a la communaute 
internationale d’encourager le developpement d’une 
justice independante en ex-Yougoslavie. 11 s’agit, selon 
moi, d’une perspective d’avenir, mais d’un avenir, qui, 
avec l’appui du Conseil, peut etre un avenir proche. 

Pour terminer, je tiens encore a rappeler que nos 
enquetes ne portent pas sur de simples executants. J’ai 
donne un chiffre de 108 suspects, et ce chiffre doit etre 
rapporte a 1’estimation moyenne que l’on a faite, selon 
laquelle plus de 8000 - je dis bien 8000- personnes 
auraient commis des crimes qui sont de notre 
juridiction en ex-Yougoslavie. Alors, sur 8000 
suspects, on limite notre activite a 108. Je crois 
vraiment qu’on a suivi le mandat et 1’interpretation du 
mandat qui nous a ete confie par la resolution. Les gens 
sur lesquels on enquete, les prevenus, ont ete des 
maillons essentiels dans la commission de ces crimes 
de guerre et de crimes contre l’humanite et de 
genocide. 

La Presidents (parle en anglais) : Le debat que 
nous avons eu ce matin indique a 1’evidence 
l’importance que les membres du Conseil attachent au 
travail et au fonctionnement de ces tribunaux - le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et le 
Tribunal penal international pour le Rwanda. Au nom 
des membres du Conseil, je voudrais remercier les 
Presidents et le Procureur des tribunaux de leur 
contribution aux travaux et aux debats du Conseil sur 
ce sujet tres important. 

11 n’y a pas d’autre orateur inscrit sur ma liste. Le 
Conseil de securite a ainsi acheve la phase actuelle de 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 20. 
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